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AVAMT-VROPOS


La fédération répond à VInvitation de ta Commission d'étude, 

sur ta formation des adultes et vous soumet, dans un premier 

temps, un document provisoire lequel sera suivi d'une. version 

que. ta TAVUÇl dëpoAeAa à une. date. 

Ce pfioj&t, comme, le. AoutLgne. Vintroduction, vent Au/itout lde.n 

tifileA deô queAtionA qui nous appaxaXÂi>e.nt d'une, tmpo^ttance. 

capitale. dan6 V e.i{ont colte,ctl{ de. né{lexX.on concernant ta 

{onmation deA adultes. 

C1eAt danÂ cet eAptuX qu'JJL e£t AOUÏÏIU à ta CommiA&lon d'étude. 

et qu'il &ehja é.Qaleme.nt t/iant>mjj> aux syndicats et O66odations 

membres de. ta FAPUQ. poun. considération et dlbcuAAlon en vue, de. 

ta rédaction finale, du 

membieA du Comité exécutif de. ta FÀPKQ. tLe.nne.nt à h.ete.veJt ta 

contribution e,xce.ptlonneJULe, du pKo{e&&e,uK. Valérle,n Haxve.y [de, ta 

Vacuité des sciences de. l'Education de, VUniversité Laval) à qui 

Ils avaient confié le, mandat de. préparer le. Mémoire, ainsi que, la 

collaboration de, madame, Arpl Hamatlan {ta présidente, de, Concordla 

UnlversÂXy Vaculty Association) et. monsieur Je.an-?lerre, Eourdouxhz 

[du Syndicat général des processeurs de. VUniversité de, Montréal) 

qui avalent éZaboré de i -tex^eô préliminaires. 

Marie,-Andrée. Bertrand, 

Présidente, de. la FAPU£ 
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LA FORMATION DES ADULTES:


QUESTIONS POUR AMORCER UNE REFLEXION PERMANENTE




L'éducation des adultes


...Le départ des chasseurs était fixé pour la

^ mi-septembre. (...) Mais tout était désormais remis


en question. On avait vaguement entendu parler de

cours pour adultes. Deux gouvernements et trois mi­

nistères y travaillaient déjà. (...) Le pouvoir d'a­

chat viendrait désormais de l'école. Les indiens

s'inquiétaient. (...) Que veut donc encore le grand

chef blanc. (...) L'incertitude disparaît avec l'ar­

rivée d'un petit avion venu à 1'improviste se dégor­

ger de quelques fonctionnaires souriants. En l'es­

pace de deux heures, la plupart des adultes sont ins­

crits aux cours. Les serviettes de cuir se referment

et l'avion repart. La survivance est assurée pour un

autre hiver.


Dans les yeux de ces hommes, assis maladroite­

ment sur les bancs d'une école de fortune, (...)

beaucoup de gêne, une profonde amertume, un chèque

dans quinze jours. (...) Le_ ou J_a_ marqu i se? demande

un cahier d'exercices imprimé à Montréal.


(Rémi Savard dans Le rire pré-colombien,

dans le Québec d'aujourd'hui , Hexagone,

Parti-pris, 1977, p. 20-21)
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INTRODUCTION


En présentant ce mémoire, la FAPUQ. n'a pas la prétention


de définir l'éducation des adultes n'y d'expliquer son pourquoi. Tout


au plus veut-elle apporter sa modeste contribution à l'analyse collec­


tive à laquelle nous convie la Commission d'étude de la formation des


adultes chargée d'examiner l'une des questions les plus importantes


qui soient dans une société éducative.


Contrairement a l'image qu'on se fait parfois du profes­


seur d'université, omniscient et enfermé dans sa "tour d'ivoire", les


membres de la FAPUQ sont intéressés à participer aux débats publics


sur les questions qui animent la société actuelle et contribuent à en


façonner le développement. Les membres de la FAPUQ sont en particu­


lier très conscients de l'importance des questions relatives au mandat


de la Commission d'étude, de leur pertinence sociale, mais en même temps


ils constatent les limites de leurs interventions sur des sujets dont


ils soupçonnaient l'ampleur, mais dont ils découvrent à l'étude plus


attentive toute la complexité.


A u ssi, à l'invitation de la CEFA, la FAPUQ entreprend-elle


une réflexion qui accompagne pour ainsi dire celle de la Commission.


En effet, plutôt que de ne présenter qu'un seul mémoire qui eût été par


troo tributaire des contraintes de temps et d'organisation, nous avons
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voulu situer nos interventions comme les étapes d'une démarche de ré­


flexion collective qui puisse non seulement bénéficier de l'expérien­


ce collective de ses syndicats^et individus membres, mais aussi des


apports des autres intervenants par le biais de la Commission.


Nous avons pensé qu'il fallait peut-être, à l'occasion de


la réflexion sur l'éducation des adultes, rompre avec la tradition qui


veut qu'une commission d'étude soit le point de convergence de toutes


les attentes, le lieu de déversement de toutes les récriminations et


d éfenses, l'organisme duquel on doit tout attendre.


Il nous semble plutôt qu'on devrait concevoir une commission


d'étude comme un catalyseur du processus de réflexion critique, le mo­


ment stimulateur d'une pratique renouvelée qui incorpore son propre dy­


namisme de revision périodique et même continuelle.


C'est dans cette optique que la FAPUQ prend l'occasion qui


est fournie par la CEFA pour aborder en son sein une période plus inten­


se de réflexion sur l'éducation des adultes.


Cette réflexion, loin de se terminer avec la fin du mandat


de la Commission, se poursuivra à travers le fonctionnement de ses ins­


tances, influencera les activités de ses comités d'études et la pratique


de ses membres. Elle pourra même constituer une activité de recherche


pouvant déboucher sur des thèmes de discussion lors de son prochain con­


grès bienna1.
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La première étape de n o t r e r é f l e x i o n


a consisté à identifier le cadre de référence qui pouvait fon­


der notre propre processus de réflexion sur les questions relatives à


la formation des adultes etvsens et cohérence à nos interventions auprès


de la CEFA.


Les questions que nous avons soulevées à cette première


étape s'adressent tout autant à notre démarche interne et à la poursuite


de notre réflexion éducative qu'à celle de la Commission d'étude et aux


autres intervenants du débat.


Nous soumettons ces questions problèmes et réflexions à la


Commission dans l'espoir qu'elle puisse s'en inspirer pour sa propre


consultation publique et qu'aussi, la FAPUQ bé­


néficie des remarques des autres intervenants sur les mêmes questions


afin de lui permettre d'approfondir les thèmes soulevés et de poursui­


vre avec encore plus de maturité l'étude des nombreux documents recueil­


lis au cours de la première étape et qui s'avéreront très uti1 eslorsqu'i'


s'agira de dégager des orientations plus définitives.


La FAPUQ. pourra peut-être à ce moment-là encore offrir une


intervention à la Commission si les délais de réception des mémoires le


permettent.


On trouvera dans le présent document une première partie


qui présente la Fédération des associations professeurs d'universités




du Québec et ses éléments d'orientations a y a n t q u e l q u e


rapport avec l'un ou l'autre des articles ou avec l'ensemble du


mandat de la Commission.


Dans la deuxième et la troisième partie, nous avons ten­


té d'identifier des questions en rapport avec les deux grandes parties


du mandat de la Commission et en distinguant les questions touchant


l'université de celles se rapportant à l'ensemble de la population


d'éducation des adultes. Cette catégorisation présente des limites


mais nous avons cru que d'une part elle nous permettrait de pousser


plus avant l'analyse des questions spécifiques tout en permettant à


la Commission de mieux identifier les sujets suggérés par son mandat.


En guise de conclusion nous tentons d'aborder les princi­


paux problèmes qui se posent au niveau des orientations et de l'or­


ganisation de l'éducation des adultes au Québec en les intégrant le plus


possible dans quelques schémas qui ne constituent que des hypothèses de


réflexion.


On notera tout au long le caractère cursif de la réflexion et


de l'écriture. Pour le moment, le plan et la rédaction suivent notre


d émarche d'apprentissage, une logique d'exploration plus qu'une logique


d'organisation des apprentissages et d'exposition des acquis; la démar­


che se poursuit.




CHAPITRE I


DE QUELQUES ORIENTATIONS DE FAPUQ EN RAPPORT AVEC LE MANDAT DE LA CEFA


M ê m e si les pr o f e s s e u r s ne récusent pas la position qu'ils


o c c u p e n t , ils ont pris c o n s c i e n c e d'une p a r t , qu'ils ne sont pas l'Univer­


s i t é , et q u e , d ' a u t r e p a r t , leur rôle ne « confine p a s , ni comme individus


ni c o m m e groupes,à n'oeuvrer qu'au sein de leur o r g a n i s a t i o n de travail.


C'est p o u r q u o i , tout en sachant que certaines de leurs p o s i ­


tions et o r i e n t a t i o n s se réfèrent à la d é f e n s e des intérêts de leur g r o u ­


p e , ils constatent et ent e n d e n t affirmer que ces intérêts ont leur place


dans la société et qu'en les d é f e n d a n t , ils peuvent contribuer comme d'au­


tres g r o u p e s au m i e u x - ê t r e de la c o l l e c t i v i t é .


Les p r o f e s s e u r s et les as s o c i a t i o n s et syndicats qui les re­


p r é sentent croient aussi que plusieurs de leurs interventions relèvent


d e la fonction critique de l'université qui ne saurait s'exprimer u n i q u e ­


m ent par les voies du travail courant d ' u n i v e r s i t a i r e , ou les voies o f f i ­


c i e l l e s des a d m i n i s t r a t i o n s u n i v e r s i t a i r e s .


E n f i n , les pr o f e s s e u r s comme individus et comme g r o u p e s , sont


aussi des cit o y e n s qui dés i r e n t m a n i f e s t e r leur engagement social en contri


buant du m i e u x qu'ils peuvent à la réflexion c o l l e c t i v e surtout sur les


sujets comme ceux de l'enseignement et de la recherche qui les impliquent




encore de plus près.


Dans le reste de ce chapitre, nous présentons sans chercher


à en dégager toutes leurs significations et implications les principa­


les orientations de notre Fédération qui fondent son action générale et


qui constituent des points d'ancrage de sa réflexion sur l'éducation des


adultes, à l'université, aux autres niveaux du système scolaire et dans


la société en général.


Ces orientations se r e t r o u v e n t d a n s les


principaux documents de la FAPUQ notamment des mé­


moires,, des actes de son congrès biennal, de ses rapports et


plans d'action annuels et de ses principaux organes écrits d'information,


nouvelles universitaires et FAPUQ information.


Ce travail se veut avant tout destiné à l'objectif principal


que nous avons assigné à notre démarche plus générale de réflexion sur


notre action à l'occasion de la CEFA. C'est pourquoi nous n'avons pas


tenté de dégager de façon exhaustive les liens qu'on pourrait faire entre


ces orientations et le mandat de la CEFA. Mais seulement en illustrer


quelques-uns en vue de poser 1 esjaIons de notre démarche interne.


Essai de définition de la place de FAPUQ dans l'organisation de l'en­

seignement supérieur et d'une perspective d'intervention dans et sur

l'université québécoise.


Nous reproduisons intégralement, pour cette partie, un texte




extrait du mémoire soumis par la Fédération à la C.E.U. en juin 1978.


Ce texte demeure éclairant même si depuis plusieurs activités et évé­


nements sont venus contribuer à préciser davantage les orientations con­


tenues dans ce texte.




-10­


II. NOTRE PERSPECTIVE D'INTERVENTION


•- L'Univer- 14.L'université moderne au Québec ne saurait être considérée comme un

site: lieu


^ privilégié facteur variable du développement. Compte tenu des investissements

__ du dévelop­


pement collectifs déjà consentis pour son développement, de sa mission et


de ses fonctions, de la faiblesse relative de notre société en infra­


- • structure de recherche et d'expérimentation, elle est le lieu privi­


— légié du développement des citoyens et de la société.


L'Univer- 15.Elle constitue un acquis extrêmement récent et fragile de notre

site qué­

bécoise: société. Des interventions inconsidérées pourraient rapidement

un acquis

récent et déstabiliser cet'acquis surtout si ces interventions reproduisaient

fragile


par un certain mimétisme des choix et des priorités élaborées


au sein des sociétés voisines. Nous parions, quant a nous,


sur la réversibilité d'une telle dépendance au niveau du choix des


priorités collectives. Nous refusons de croire que le fondement de


nos choix collectifs quant au statut et aux ressources de l'ensei­


gnement supérieur et de la recherche ne seront ici que le pâle reflet


des décisions prises au sud ou à l'ouest des frontières du Québec.


Situation 16.Nous affirmons que l'enseignement supérieur et la recherche ne peuvent

particuliè­

re du Québec être dissociés de la réalité singulière, démographique et historique,

en Amérique


de la société québécoise en Amérique du Nord.




Retard du
Québec 

 17.Nous avons déjà souligné le caractère récent des acquis de l'Uni­

versité québécoise. Le Document de consultation, en citant les 

résultats des recherches de Michel Robillard de l'Université du 

—	 Québec, rappelle aue "la proportion des gens qui ont fait actuel­


lement des études universitaires est moins élevée au Québec que


dans le reste du Canada...et que, selon le recensement de 1971,


les francophones du Québec qui ont atteint un niveau de formation


universitaire sont de 40% moins nombreux que chez les Canadiens


-̂ des autres provinces, de près de trois fois moins nonbreux que


chez les allophones du Québec" (1). Ces données méritent mieux


~~ qu'une mention au passage. Elles établissent une situation collec­


tive qui comporte ses propres exigences.


._ Sous-fman- 18.Dans ce contexte il convient de rappeler à l'attention de la Coin­

cement de


v^ la recherche mission les problèmes auxquels doivent faire face les scientifiques


francophones. Dans le mémoire conjoint préparé par les Universités


Laval, de Montréal et de Sherbrooke pour le Comité sénatorial de la


^	 politique scientifique, la situation des universités est résumée


_	 comme suit:


Chose certaine, la part que le Québec retire de ces

laboratoires fédéraux est minime ou point de vue du


Vw développement de la recherche au Québec. C'est ainsi

que les contribuables du Québec ont non seulement sous­

crit leur part à l'installation de laboratoires fédéraux

à Ottawa, mais ont aussi subventionné par le truchement

du fédéral la recherche au niveau régional plus libéra­

lement ailleurs qu'au Québec...Le montant des subven­


) Document de Consultation P. 27




tions attribuées par le gouvernement fédéral aux

universités francophones du Québec révèle un pro­

blème fondamental. Il ressorts par exemple des

chiffres de l'année 1967-68 que, pour un total de

$72,481,000 de subventions fédérales pour l'ensemble

du Canada, les trois universités francophones du Québec

en ont reçu $8,046,000, soit 11.1%" (i)


Faiblesse 19.A ces facteurs qui caractérisent la situation objective de V e n -
des -appuis 
du secteur seignement supérieur et de la recherche au Québec s'ajoute le faible 
privé 

• appui du secteur privé aux institutions universitaires québécoises 

comparativement à ce qui s'est produit et continue de se produire 

dans les sociétés voisines. 

Fragilité 20.La dimension du réseau universitaire québécois impose la plus grande

des res­

sources et prudence à tous les responsables de son développement. Les limites

permanence

de l'effort de notre société nous imposent des contraintes particulières au

à consentir


plan scientifique, culturel et technologique. Nous ne disposons


pas d'un réservoir de ressources dont la capacité soit comparable


à celle des sociétés voisines. Pour toutes ces raisons, nous affir­


mons qu'un effort soutenu doit être consenti par notre société


dans les domaines de l'enseignement supérieur et de la recherche.


Cette question prioritaire doit retenir en permanence l'attention


de la Nation toute entière.


(!) Une politique scientifique canadienne,- Rapport du Comité sénatorial

de la politique scientifique, p. 220
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ÏIÎ. LA MISSICN DE L'UNIVERSITE


.£. ccnrais- 21.Dans la société conterpora^ne la cc"raissa^ce sc-entifiqje et le

a r c e h c r s

:arpus c o n n a i s s a n c e û ' u s a ç e s e n t p r o a u i t e s d a r s les m l i e j > l e s p l u s a i -


v e r s e t a u x o b j e c t i f s les p i J S v a r i é s . E l l e s n a i s s e n t e t se d é ­


v e l o p p e n t d a n s la p r a t i c j e s o c i a l e t o ^ t a u t c r t c^e c a n s l e s l a b o ­


r a t o i r e s d e s g r a n d e s s o c i é t é s D * n é e s E l l e s sj'-ç^ssent d e l ' a n a ­


l y s e d e leur v é c u  P c
v * d e s - r c i . ' d ^ s et c e s z^c^zes c a r s les p é * 1 ­


t e n c e ^ s . d a n s les a s s e c c r o is de c o n s c r r c t e ^ r s . c a ° s les >-egv"ou­


p e T e n t s c o o p é r a t i f s . d c r s le ~ c . w £ - £ " t s / c * : : ' et a^ s e i n c e s


p a r t i s p c l i t i Q e s . E l l e s se t c i r x . s é e s . c c t e s ' é e s e t m t é ^ é e s


C h a c u n de c e s ç. c u p e s ^ee r e-~c~e " es ce "c'ssa-'ecs c.̂  ""u" s c e  r t


l e s p l u s u t i l e s p e u r  r o r : e ^ ses i nte^v e r t " e s , -e^e»" s es l u t t e s ,


c r é e r e t s o u t e n i r c e s a c n é s ^ e r s . r e r o ^ . e ' l e ^ s c ~ ^ c é e ' c ç i e


2 2 . C ' e s t G d i s ce c c r t e ^ t e C u ' i l f f ^ t s i t u e r la  r - i s £ i c r c e l ' U r ^ e r s i t é


au Quêtec. E""e r'e:t :?s "> e S £ J 1 ' I B J :1 S =  c . c £ 'a cc"» r c " s­


s a n c e . L ' U r i v'ersi té ne c i s p o s e p l u s Cu p o u v e v O J ' é t a i t le s i e n


d a n s u n e c é r ' c c e eu e  1 le r c n c p c i i s a ~ t c a n s c e r t c ' n s c o d â m e s t o u t


le s a v o i r c i s p o m c l e .


l'Ur.ivcrsi- 23.Si elle veut v^ai-ent être l'Univers té ces c i t c ^ ^ s et ce la

té doit

s'adapter société, elle est forcée de se reconnaître et ce se ccrrpo>-ter
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corne un partenaire attentif a la c c ^ e ­ ssa r ce -„­ s élabore 

en dehors d'elle et sojcieux ae s'adeste^ a^/ e>,gences m é e - t e s 

qui découlent de cette nouvelle situation. 

Fini les 24.Pour être un foyer de progrès, de développement et c'avancement 
petits 
g r o u p e s s o c i a l , l ' U n i v e r s i t é t o u t  en p r é s e r v a n t s c n î G e n t i t é p r c o r e , 
f enrés 

d o i t r e c o n n a î t r e  e t a c c e p t e r c o ^ T e c o n s t i t u a n t e s ' e s  r O u . e l l e s 

r e l a t i o n s  a u s a v o i r  e t è 1 a c t i o n C u i  s e c é v e ~ o ^ z e ^ t  e r c e n c ^ s 

d ' e l l e . E l l e d o i t s ' e n i n f o r m e r  e t s ' e n p é n é t r e r . . . e s r a p p o r t s 

i n s t i t u t i o n n e l s , l e s t r a v a u x o e s g r o u p e s  i> t e r - . ­- , e - ~ s i t a i r e s , 

l e s a c t i v i t é s o e s s o c i é t é s s a v a n t e s o r t "" c : : e " i i  c : s f . t ^ é l e s 

r é s e a u x p r i v i l é g i e s  e t p r e s c u e e « x " l u ? - f s C t s .'" e ' S t é s . C e s 

r é s e a u x r e p r é s e n t e n t e ^ z o ^ e a u j o u r d ' h u i c e s  - c e ^  C e c i s c u s s i c n s 

i n d i s p e n s a b l e s . C e p e n c a r t . l ' a n c i e n n e r e l a t é  e c é ^  : é ^ i o ^ e e s t 

d i s s o u t e . P u j o . . v - c ' • u 1 l ' U m v e ' s i t é  n e p e . t r " ^ :  = : e d e  t p l u s 

ê t r e u n i c ^ e r i e n t e*" ^ e l a t - o n a v e c e l " e - n t r e . 

L ' u r . i v e r ­ 2 5 . L a n s s i  c  G e l ' J n - . e r s i t é e s t  l e r e c h e v " c n e .  " a  c r é a r c i  5  l a 
s i t e u n e 

" z o n e l i b r e d i f f u s i o n  e t ">a c r i t i o u e  c e  l a c o n n a i s s a n c e . E l l e D C u ^ s u i t c e t 

e n s e m b l e a ' o b j e c t i f s " n b ^ e - e n t . E l l e c e ~ e u v * e  " a s e u l e z o n e l i b r e 

d e r e n c o n t r e  d e  l a c o n n a i s s a n c e t h é o r i q u e  e t  d e  " a c o n n a i s s a n c e 

p r a t i q u e . E l l e n ' e s t p l u s l ' U r \ e r s i t é  s ^ e l l e p * - v . * ' é g i e  l a 

p r o d u c t i o n  d e  l a c o n n a i s s a n c e . E l l e n ' e s t p l u s 1 ' U n i v e r s i t é  s i 



elle privilégie la transmission de la connaissance. Elle existe


comme Université dans l'équilibre entre ces deux fonctions de pro­


duction et de transmission de la connaissance.


Nécessaire 26.El le existe comme université si ces objectifs d'interrogation et 
intégration 
de l'ensem­ de croissance du savoir, de promotion de l'esprit critique pénè­
ble des 
objectifs trent l'ensemble de ses fonctions. 

Une responsa-27.Elle existe comme université si elle développe des préoccupations

bilité glo­

b a i e face a u d ' e n s e m b l e quant au d é v e l o p p e m e n t , à la s i g n i f i c a t i o n et l'u t i l i s a ­

savoir


tion de la connaissance. La dimension de l'Université implique


une certaine segmentation du savoir, sa mission exige cependant


la constante analyse des relations inter-scientifiques, des com­


plimentarités science et politique et science et culture. A titre


d'exemple qu'il nous suffise de rappeler le débat que suscite à


l'heure actuelle le développement des sciences biologiques et


médicales par rapport à l'éthique et à l'évolution des normes


juridiques. L'Université a pour mission de rechercher tous les


effets et toutes les conséquences du développement de la connais­


sance.


La sensibi- 28.Dans un précédent mémoire au Conseil des Universités les porte­

lité à l'in­

terrogation parole de la FAPUQ formulaient à ce propos la réflexion suivante:


"La sensibilité à l'interrogation est la première sensibilité uni-


V. • versitaire, chez l'étudiant, le processeur et le chercheur, sans


oublier l'administrateur lui-même." La sensibilité à l'interrogation




est même, pensons-nous, antérieure à la sensibilité critique,


toujours plus ou moins exposée, a son insu, à se faire la


complice de cela même qu'elle soumet à l'examen.


L'interroga- 29.En conséquence, nous croyons que c'est du côté de l'interrogation

tion active


active que l'université doit chercher la définition la plus fonda­


mentale de ses objectifs. Sans une telle interrogation, en effet,


que devient l'objectif de conservation du savoir?


L'interroga- 30.Que devient la transmission elle-même, là oD l'interrogation,

tion néces­

saire et cessant d'être véritablement active, n'est plus qu'une introduc­

première


tion pédagogique, ou historique, à un univers de réponses plus


ou moins replié et clos sur lui-même? Ainsi, contrairement


à ce que certains se plaisent à penser, la recherche reconnue


comme telle ne doit pas être, a l'université, la seule titulaire


officielle de l'interrogation. Celle-ci justement parce qu'elle


est première, doit traverser et soutenir tous les autres objectifs,


même et surtout sans doute, les plus généraux. Sans elle, l'uni­


versité, qu'elle s'en aperçoive ou non, perd la plus grande partie


du dynamisme et de l'élan nécessaire à l'accomplissement de son


rôle dans la société.




Relation 31.Pour être l'Université des citoyens et de la société, elle 
Université/ 

société doit alimenter ces deux fonctions de production et de trans­

mission de la connaissance, des besoins réels, actuels et 

prévisibles. Elle doit reconnaître comme partie intégrante 

de sa mission»la mise à la disposition des citoyens et de la 

société,de la connaissance disponible et en gestation. Ce 

rapport comme nous l'avons déjà signalé n'est pas à sens 

unique. 

L'Université des citoyens


Etendre la 32.La mission de l'Université constitue, en premier lieu, un

connaissan­

ce eu la service aux citoyens, au plus grand nombre de citoyens pos­

compréhen­


sion du monde sible. Elle doit leur assurer une extension de leur com­


préhension et de leur action sur l'univers physique et social


Elle doit leur assurer une extension de leur compréhension de


leur propre pensée et de leu>~ action. Elle doit permettre,


la libération par le savoir, et le contrôle des interventions


et des actions. Sa mission humaniste n'est remplie qu'à


ces conditions. Ce service doit être accessible au moment


le plus propice de leur existence au jugement des citoyens


eux-mêmes.




Un droit 
pour tous 

33.L'accès à l'enseignement supérieur doit être aménagé pour ce 

qu'il est, c'est-à-dire un droit pour tous. On ne saurait 

l'utiliser pour accroître davantage les injustices sociales 

et perpétuer des comportements collectifs régressifs. 

L'Université de la société


Relations 34.La mission de l'Université constitue un ensemble de services

chercheurs/


utilisateurs à la société. La création et la diffusion de la connaissance


ne sauraient être qu'un exercice scolaire. Cette connaissance


doit se transformer en relation véritable de vérification réci­


proque entre les chercheurs et les utilisateurs (individuels


ou collectifs). Les premiers ajustant leur découverte au


vécu des seconds, ces derniers informant leur action des


apports des chercheurs. Cette relation est une dynamique


de transformation.


L'Universî-35.L1Université est politique. Elle est dans la société. L'un

té est


politique des aspects les plus essentiels de sa mission consiste d'ail­


leurs à faire apparaître la cohérence ou l'incohérence entre


le vécu social et les représentations qui fondent ce vécu.


Elle doit poser constamment la question de la qualité de la


vie.




L'Umver- 36.Comme ses fonctions se rattachent à l'aspect culturel du développe-

site foyer

de création ment»1'Université devient un véritable foyer d'interrogation,

culturelle


d ' a n a l y s e , de c r é a t i o n c u l t u r e l l e qui assure à la f o i s l a c r i t i  ­

que de la c u l t u r e e t fonde l ' i d e n t i t é c u l t u r e l l e . N u l l e a u t r e 

i n s t i t u t i o n dans la s o c i é t é ne r e m p l i t c e t t e m i s s i o n . 
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1.2	 O rientations particulières par rapport à son rôle de représentant

a'une composante de l'université.


Nous n'avons pas le temps ici de faire un commentaire détail­


lé des liens que présente chacune des orientations relevées par l'ana­


lyse de contenu avec l'un ou l'autre des éléments du mandat de la CEFA.


Pour chacune des trois parties qui suivent, nous ferons d'abord une énu­


m é ration des orientations suivie de quelques remarques visant à suggérer


le cadre de référence qui servira à poursuivre l'analyse des relations


s usceptibles de servir de toile de fond de nos analyses et interventions


s ubséquentes sur les politiques é d u c a t i v e s .


1.2.1 Orientations générales concernant la situation universitaire


a) Etudier les politiques de l'enseignement supérieur et leur


impact sur la profession;


b) Produire des rapports sur toute question ayant trait à la


p r ofession ;


c) Participer à l'établissement et à la critique des politi­


q ues par des débats p u b l i c s ;


d) Exiger la transparence de la gestion financière et des adm


n i s trations ;
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e) Faire preuve de plus de fermeté vis-à-vis l'évolution de


l'enseignement supérieur;


f) Montrer les dangers que comporte actuellement une réduction


du service universitaire;


g) Consolider les liens de solidarité entre professeurs


d'un ivers i té.


Les trois premières orientations expliquent notre intervention


à la CEFA et la réflexion interne que nous engageons sur le sujet de l'édu­


cation des adultes en même temps qu'elles invitent à dégager pour les pro­


fesseurs des universités québécoises et le public en général les enjeux sous­


jacents à la mise de l'avant d'une politique nouvelle en formation d'adultes.


Une attention particulière dans notre réflexion sera accordée aux dangers de


glissements vers des solutions qui tout en étant attrayantes, peuvent avoir


des conséquences négatives sur les objectifs mêmes qu'on voudrait promouvoir


en les proposant. Par exemple, privilégier le niveau universitaire pour des


tâches qui pourraient mieux être réalisées ailleurs avec la conséquence d'une


diminution possible des capacités de l'université de bien réaliser ses m i s ­


sions plus spécifiques. Favoriser l'accès des adultes au détriment des jeu­


n es, ce qui pourrait constituer un recul; une fausse démocratisation, une


mauvaise économie des ressources humaines à long terme.
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Les trois objectifs qui suivent peuvent constituer une


base pour élargir et diversifier les débats concernant l'enseignement


universitaire et en particulier pour une recherche d'équilibre des pou­


voirs dans les structures de l'enseignement supérieur très fortement


c o n centrée au niveau des administrations locales et des structures de


financement au niveau de l'Etat. La distance critique et la place que


les professeurs désirent prendre dans le processus de décision ne peuvent


qu'aider les intérêts démocratiques plus larges qui fondent la quête des


groupes de travailleurs pour les progrès de leur formation indivi­


duelle et de groupes.


De plus, la volonté de consolider les liens de solidarité


entre professeurs qui fait déjà^de rencontres et des travaux intersyndi­


c ats, trouve une occasion intéressante d'actualisation sur un sujet d'in­


térêt commun qui dépasse les rubriques des conventions collectives et au­


tres affaires syndicales courantes. Même l'examen préliminaire des po­


sitions de syndicats qui ne sont pas membres de notre fédération révèle


des points de convergences en matière de formation des adultes qui en éton­


neraient plusieurs. Nous nous proposons de poursuivre cette étude.


1.2.2 Orientations émanant spécifiquement de son congrès biennal


a) L'accessibilité universitaire;


b) La qualité de l'enseignement et du service universitaire;


c) La recherche universitaire, sa contribution au projet


col 1ect i f;
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d) La c o n d i t i o n f é m i n i n e ;


e) Les r e s p o n s a b i l i t é s p r o f e s s i o n n e l l e s .


On pourra c o n s u l t e r le détail de ces prises de p o s i t i o n s et


o r i e n t a t i o n s pour l'action dans le rapport intitulé A c t e s du C o n g r è s ,


d i s t r i b u é par la FAPUQ et d é g a g e r pour s o i - m ê m e les implications pour le


d é v e l o p p e m e n t d'une p o l i t i q u e de formation des a d u l t e s .


Les implications m a j e u r e s qu'on pourrait d é g a g e r a c t u e l l e m e n t


ne sont qu'un bien pâle reflet de c e l l e s qu'on pourra relever lorsque


les t r a v a u x des comités qui ont été m i s sur pied pour réaliser le plan


d ' action qui s'inspire de ces o r i e n t a t i o n s auront produit leurs travaux


et leurs impacts.


M e n t i o n n o n s seulement qu'en a u g m e n t a n t le taux général de fré­


q u e n t a t i o n u n i v e r s i t a i r e par des p o l i t i q u e s d ' a d m i s s i o n plus o u v e r t e s à


t ous ceux d é t e n a n t un D.E.C. ou l'équivalent et pour les groupes qui ont


é t é m o i n s bien servi s, jusqu ' ici on f a v o r i s e r a l'accès des a d u l t e s . Mais


p ourquoi faire des c o n d i t i o n s s p é c i a l e s fondées sur l'âge? Ce ne sont pas


les a d u l t e s qui ont inventé ces c r i t è r e s ! Ne demandent-i1 s pas qu'on se


f o n d e sur de m e i l l e u r s c r i t è r e s d ' é v a l u a t i o n de leur p o t e n t i e l ? Ce que


les a d u l t e s sont en train de g a g n e r pour tous les c a n d i d a t s à l'université.


Parmi les a u t r e s a c t i o n s p r é c o n i s é e s ou e n t r e p r i s e s par la FAPUQ.


s u s c e p t i b l e s de p r o d u i r e un impact positif sur la formation des adultes à l'u­


n i v e r s i t é , notons celles qui sont é n u m é r é e s dans les p a r a g r a p h e s qui s u i v e n t .
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L'augmentât ion des fonds pour la recherche et la qualité


de l'enseignement et du service à la collectivité par le biais d'une in­


dexation des dépenses de ces catégories et l'octroi de fonds spéciaux


de développement des secteurs de formation continue est indirectement


reliéeau progrès des efforts concernant le perfectionnement profession­


nel .


L'amél io.-at ion des conditions de prestation des responsa­


bilités professionnelles comprend la reconnaissance des activités de ser­


vice au milieu dans les tâches des professeurs et de celles d'encadrement


des étudiants, de même que l'ouverture aux échanges de professeurs comme


expérience d'éducation permanente des professeurs.


La FAPUQ. a présenté un mémoire dans le cadre de la consul­


tation sur le Livre Blanc sur la recherche et s'est montrée favorable dans


l'enswmble avec le projet collectif qui en émane:


"La communauté des professeurs-chercheurs représentés

par la Fédération participera, dans toute la mesure

du possible, à tout effort qui favorisera l'émergence

et le mieux-être du secteur québécois de la recherche".


Le Livre Blanc contient des propositions concernant le dévelop­


pement et la formation des chercheurs qui sont, il ne faut pas l'oublier,


des adultes en situation de formation professionnelle.


Le développement de la recherche relié au projet collectif qué­


bécois devrait contribuer à favoriser le développement de la recherche en


éducation- Cette préoccupation des professeurs a été reconnue par deux comités


de la C.E.U. Le r a p p o r t de son c o m i t é sur la
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formation des enseignants insiste sur la recherche en éducation en géné­


ral et pour la formation des enseignants et les aspects sociaux de l'édu­


cation.


Celui de son Comité d'études sur l'organisation universitai­


re insiste sur l'étude des problèmes reliés au niveau universitaire, ce


qui inclut les recherches s y l'accessibilité, le service à la collecti­


v ité, les services aux étudiants, les programmes et la pédagogie qui


sont en relation intime avec les problèmes d'éducation permanente.


Enfin, sur la condition féminine, la FAPUQ. participe active­


ment aux recherches visant à e^mae»- dans l'université et dans la so­


ciété en général^ les problèmes engendrés par une longue discrimination et


ségrégation des femmes* Les co­


mités en place à la FAPUQ, et dont <es membres sont des animateurs très


actifs notamment à Laval,Vet à l'Université de Montréal consacrent des


parties importantes de leurs travaux à la situation rencontrée par les


femmes adultes qui postulent l'admission à l'université, aux systèmes de


promotion dont sort souvent victimes les femmes dans le développement de


leurs carrières, les conditions qui entravent leurs projets de perfection­


nement et recyclage. Ils constatent en particulier comment les femmes


qui oeuvrent de façon prédominante dans les activités de soutien sont con­


finées dans une sorte de tiers-monde de l'organisation universitaire en


raison du peu de possibilité de perfectionnement professionnel surtout


lorsqu'il s'agit de vouloir accéder à un perfectionnement qui dépasse le


cadre de l'emploi actuel. L'université comme employeur apparaît donc comme




un reflet des problèmes qui confrontent les adultes au travail.


1.3	 Orientations par rapport à son rôle social et politique dans la so­

cîété québécoise.


a) Analyser les lois, décrets, règlements ou directives en ma­


tière d'enseignement;


b) Faire connaître au gouvernement et aux administrations univer


sitaires les points de vue des professeurs de FAPUQ;


c) Assumer son rôle politique de représentation dans la société


québécoi se ;


d) Assurer le respect et la promotion des droits collectifs et


i nd i v i duel s ;


e) Promouvoir la liberté d'information;


f) Eliminer le sexisme.
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Sur les trois premiers de ces o b j e c t i f s , la CEFA donne à la FAPUQ


une occasion d'appliquer à toute une classe de problèmes des orientations


q u ' elle défend sur d'autres p l a n s . Nous respecterons 1 a hiérarchie de


a vers b et c, car nous sommes conscients de découvrir une mine d'in­


f o rmation sur la formation des a d u l t e s , soit en m a t i è r e de phénomènes,


(éducation p o p u l a i r e , etc.) soit en m a t i è r e de règlementation, que la


p lupart des professeurs n'avaient pas eu l'occasion d'examiner d'aussi


près q u ' ilsl'auraient s o u h a i t é . Ils en prennent m a i n t e n a n t 1'occasion


et c'est à partir de cet a p p r e n t i s s a g e qu'ils construiront leur pensée


et leurs interventions internes et externes en ces m a t i è r e s .


Sur la question des d r o i t s , la FAPUQ prend c o n s c i e n c e d'un domaine

»*>o


très vaste d'application du droit à l'éducation. E l l e a u r a aussi d'analyser


des phénomènes comme l'analphabétisme que les professeurs ont peine à


i m aginer, mais qu'ils auront e n c o r e plus de réticence à tolérer en vertu


de leur engagement vis-à-vis les valeurs éducatives et leur engagement


social et h u m a n i t a i r e .


Sur les deux derniers o b j e c t i f s , la FAPUQ a réalisé ces dernières a n ­


n ées deux é t u d e s , l'une surla liberté d'information et l'autre sur le


s e x i s m e , dont des résultats ont été publiés avec suffisamment de détails


dans son journal FAPUQ-Informat ion d'avril 1978 pour révéler à l'examen


p r é l i m i n a i r e le riche potentiel des relations à faire entre ces domaines


et les problèmes qu'ils posent et la formation des adultes surtout en ce


qui touche la formation s o c i o - c u l t u r e l l e e n t e n d u e dans son sens le plus


large de formation du citoyen à l'exercice de ses droits à son d é v e l o p p e ­
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ment personnel.


Voilà, décrit trop succinctement sans doute, le cadre de référence


de la démarche de réflexion qui s'est engagée à la FAPUQ, et qui a


influencé les questions et problèmes soulevés dans les chapitres qui


suivent et qui, surtout, constitueront pour les travaux internes des


sources de références et de stimulation.




ChAPITRE 2


LA FORMATION SOCIO-CULTURELLE




Questions relatives à la formation socio-culturelle des adultes


Qu'est-ce que la formation socio-culturelle? Voilà une question


en apparence élémentaire et nous croyons sans peine que la plupart des


interlocuteurs de la CEFA ne s'arrêteront guère sur une notion qu'ils


connaissent sans doute pour la côtoyer quotidiennement dans ]eur prati­


que pédagogique ou administrative. Les professeurs d'université seraient-


ils à ce point déphasés par rapport à la situation de l'éducation des


adultes qu'ils ne seraient même pas capables d'en décrypter le langage7


La CEFA n'avait sans doute pas prévu s'adresser à des interlocdteurs si


obtus qu'ils achoppent sur des notions si claires! Voyons, un peu de


logique déductive: le mandat fait référence à deux types de formation


de l'adulte: la formation professionnelle et la formation socio-cultu­


relle. N'est-il pas évident que la dernière peut comporter tout ce que


ne comprend pas la première? Fauxl


La Direction générale de l'éducation des adultes (DGEA), même si


elle ne donne pas la définition recherchée présente ses statistiques


sous quatre grandes rubriques:


1) La formation générale à temps plein ou à temps partiel;


2) La formation professionnelle de niveau secondaire ou collégial;


3) La formation socio-culturelle;


A) Les services spéciaux d'éducation des adultes.
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Dans notre quête d'information sur une réalité qui s'avère vaste


et complexe, nous retiendrons d'abord les deux dernières catégories


que nous tenterons de cerner en tirant des diverses sources de rensei­


gnements que nous avons consultées certains éléments qui nous ont frap­


pés et qui pourront servir de jalons à cette amorce de réflexion qui


nécessitera un approfondissement dont les questions que nous soulève­


rons constitueront la toile de fond.


Avant de se faire une idée plus précise de ce que recouvrent


deux catégories d'activités, il faut préciser qu'elles semblent exclure


les cours adressés aux adultes mais qui touchent des matières comme


l'apprentissage de l ' a n g ^ i s qui constitue pourtant une activité fort


importante d'après le Rapport d'activités 1978-1979 de la DGEA.


C'est que, semble-t-il, cette matière, comme toutes les autres qui


appartiennent (nominalement ou effectivement?) au curriculum régulier


du secondaire ou du cégep tombent dans la catégorie formation générale.


Ce la, semb1e-1-i1, même quand ces cours de langue s'adressera des clients


qui ont complété une formation générale de tout niveau et qui peuvent ne


rechercher comme tout crédit qu'une monnaie d'échange culturel lors de


voyages ou que la satisfaction (résultat d'un développement personnel)


de pouvoir "engueuler son boss dans la langue de ce dernier"...


Enfin, il s'agit sans doute de catégories arbitraires qui obéissent


à une logique administrative ou autre qu'il serait intéressant de connaî­


tre pour mieux comprendre le sujet. Car on trouve tout de même dans la
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liste des cours de la formation socio-culturelle les cours suivants :


Anglais langue seconde 132;


Biolog ie 131 ;


Espagnol 151.


Voilà sans doute des exceptions sans importance puisque la liste


d'activités comprend surtout des cours reliés au développement d'ha­


biletés d'artisanat ou de bricolage ou reliés aux productions ména­


gères (habillement, c u i s i n e ) ; des cours à portée sociale touchant


l'éducation des enfants et les autres problèmes de la vie courante; des


cours visant à rehausser les possibilités de production ou de consomma­


tion des biens culturels (musique, arts dramatiques ou plastiques).


Nous avons placé en annexe I une liste qui donne mieux que toute


description le portrait des activités s'adressant à la formation socio­


culturelle des adultes, c'est ce portrait que notre démarche d'appren­


tissage nous livre à cette étape et que nos interlocuteurs sont invités


à corriger par leurs témoignages.


C'est en examinant l'organisation des services de formation socio­


culturelle des adultes qu'on prend conscience de la complexité et de la


richesse du domaine.


1. Statistiques de l'éducation, DGEA, 1976-77. p. 117.


Il s'agit du document statistique le plus récent que nous avons


pu trouver.
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La DGEA nous dit que "les services sont offerts non pas par un


réseau propre à l'éducation des adultes, mais bien par un ensemble


de réseaux du secteur public (commissions scolaires, commissions ré­


g i onales, collèges d'enseignement général et professionnel) et du


secteur privé (organismes volontaires d'éducation populaire, syndi­


c a ts, e t c . ) " .


Or, il nous semble bien que la CEFA veuille englober sous sa ru­


brique formation socio-culturelle des éléments que la DGEA regroupe


sous son secteur "services spéciaux et clientèles particulières" qui


comprend :


-	 Des cours dispensés aux autochtones;


-	 Le programme multi-média;


-	 Les services éducatifs d'aide personnelle et d'animation

communauta i re;


-	 Programme de subventions aux OVEP (Organismes volontaires

d'éducation p o p u l a i r e ) .


Examinons ces autres programmes de formation socio-culturelle.


FORMATION DES ADULTES EN MILIEU AMERINDIEN


En ce qui concerne la clientèle amérindienne, il nous a semblé


comprendre que les activités de la DGEA consistaient surtout a tenter


de coordonner les interventions des cinq ministères qui y sont impli­


q u é s. Puisqu 1 "on s'est rendu compte qu'il n'est pas toujours possi­




b l e d ' u t i l i s e r les m ê m e s a p p r o c h e s p é d a g o g i q u e s q u e c e l l e s u t i l i s é e s


p o u r les n o n - a u t o c h t o n e s " il s e r a i t i n t é r e s s a n t d ' a v o i r u n e m e i l l e u ­


re idée d e la s i t u a t i o n d e la f o r m a t i o n des a d u l t e s e n m i l i e u a m é r i n ­


d i e n . La C o m m i s s i o n p o u r r a - t - e l 1 e n o u s f o u r n i r d e s d é t a i l s sur c e t t e


q u e s t i o n ? N o u s a i m e r i o n s q u e d e s p e r s o n n e s et d e s g r o u p e s qui p o s s è ­


d e n t d e s i n f o r m a t i o n s s u r le s u j e t n o u s a i d e n t à a n a l y s e r la s i t u a t i o n .


MULTI-MEDIA


Q u a n t au p r o g r a m m e M u l t i - m é d i a , n o u s a v o n s a p p r i s qu'il s ' a g i s s a i t


d 'un p r o g r a m m e e x p é r i m e n t a l qui a u r a i t c e s s é d ' e x i s t e r en j u i n 1 9 7 8 .


En tout c a s , il n e f i g u r e p a s au b u d g e t 1 9 7 9 - 8 0 d e la D G E A , a l o r s qu'il


u t i l i s a i t 4 8 2 0 0 0 $ en 1 9 7 8 - 7 9 - Ce p r o g r a m m e a m b i t i e u x , qui a v a i t p r i s


e n 1971  ] a r e l è v e d'un p r o g r a m m e e x p é r i m e n t a l qui l ' a v a i t p r é c é d é d a n s


la r é g i o n du S a g u e n a y - L a c S t - J e a n ( T E V E C ) , v i s a i t ^ à l'aide


-	 " d e s m é d i a p s y c h o p é d a g o g i q u e s c o m m e l ' a n i m a t i o n p é d a g o g i q u e ,


l ' i n f o r m a t i o n , la c o n s u l t a t i o n ;


-	 d e s m é d i a t e c h n o l o g i q u e s c o m m e les m é d i a d e m a s s e , les p e t i t s


m é d i a et 1 ' impr imer i e'!, les o b j e c t i f s s u i v a n t s :


A ) P e r m e t t r e a u x a d u l t e s d e d é v e l o p p e r u n e m e i l l e u r e c o m p r é h e n s i o n


d ' e u x - m ê m e s et d e leur m i l i e u et ainsi d e p a r t i c i p e r p l u s p l e i n e m e n t
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au développement socio-économique de ce milieu;


B) Permettre aux adultes de parvenir à une formation reliée à leurs


besoins, à leur mode de vie et à leurs capacités, compte tenu des


besoins et des priorités de la société québécoise en général et


de ceux du marché du travail en particulier;


C) Favoriser chez les adultes, dans une optique d'éducation continue,


une capacité à utiliser et à développer les ressources informatives


et éducatives, actuelles et futures du milieu;


D) Faire progresser de minière cohérente, à des fins d'éducation des


a dultes, l'utilisation de moyens technologiques et pédagogiques


nouveaux.


Multi-média, nous dit encore la DGEA, "s'adresse en priorité aux


adultes des milieux populaires qui sont économiquement, socialement


ou culturel1ement défavorisés, vivant dans des milieux peu organisés,


sont généralement sous-scolarises et peu touchés par le système sco­


1 a i re".


On estime que de 1973 à 1977, près de 25 000 adultes ont entrepris


des projets éducatifs avec le concours de quelque 300 membres actifs


des comités de participation; que quelque 35 000 adultes ont reçu au
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cours de cette période la Gazette de Multi-média, journal pédagogi­


que servant aussi de document d'accompagnement aux émissions de télé­


vision du programme; qu'à titre d'exemple la clientèle d'écoute des


é missions de télévision et de radio s'élevait à 13^ 000 adultes dans


un des projets de Montréal et de 56 100 dans un projet du Saguenay-


Lac St-Jean.


SERVICES EDUCATIFS D'AIDE PERSONNELLE ET D'ANIMATION COMMUNAUTAIRE


(SEAPAC)


Le premier volet "aide personnelle" s'adresse aux adultes étudiants


ou non qui désirent recevoir une aide en matière d'orientation scolaire


et professionnelle; des conseils d'ordre social, psychologique, écono­


m ique ou juridique, ainsi au plan médical. Plusieurs commissions sco­


laires mettent au service des adultes leurs bibliothèques et centres


de documentation, ainsi que des cafétérias et des gymnases.


Le volet "animation communautaire" a permis en 1976-77 à 22 commis­


sions scolaires de s'engager dans des activités que certains appellent


promotion collective et qui visent "à mieux organiser le support de for­


mation aux actions communautaires entreprises par des groupes ou orga­


nismes du milieu, de développer les ressources éducatives du milieu et
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de les a n i m e r de f a ç o n à r e n d r e les d i v e r s e s c o l l e c t i v i t é s du t e r r i ­


t o i r e d ' u n e c o m m i s s i o n s c o l a i r e p l u s a u t o n o m e s d a n s leurs a c t i v i t é s


é d u c a t i v e s " .


C e t t e o r i e n t a t i o n se d i s t i n g u e a s s e z n e t t e m e n t de l ' a p p r o c h e t r a ­


d i t i o n n e l l e du s y s t è m e p u b l i c de f o r m a t i o n s o c i o - c u l t u r e l l e f o n d é e sur


le d é v e l o p p e m e n t i n d i v i d u e l et des a c t i v i t é s de l o i s i r s .


S ' a g i t-il là d ' u n e o r i e n t a t i o n qui d a n s l'avenir d e v r a i t ê t r e


p r i v i l é g i é e ? P o u r q u o i ? Y a-t-il eu des é v a l u a t i o n s d e s p r e m i è r e s


e x p é r i e n c e s ? S'agit-il de l ' a p p l i c a t i o n d'un de ces c o u r a n t s ( l ' é c o l e


c o m m u n a u t a i r e ) qu'il ne - ' a g i r a i t q u e d ' i m p o r t e r d ' A n g l e t e r r e ou d ' a i l ­


l e u r s ? Ce v o l e t est-il a p p e l é à se s u b s t i t u e r aux p r o j e t s M u l t i - m e d i a


o u à a d o p t e r le m o d è l e q u ' o n a d é v e l o p p é d a n s l ' e x p é r i m e n t a t i o n ? Il


s e r a i t i n t é r e s s a n t q u e c e u x qui p o s s è d e n t des d o n n é e s pour é c l a i r e r


c e p r o b l è m e a p p o r t e n t leur c o n t r i b u t i o n a u x d é b a t s sur les o r i e n t a t i o n s


qui se d e s s i n e n t d a n s ce d o m a i n e . Il s e r a i t s o u h a i t a b l e q u e les i n t é ­


r e s s é s p u i s s e n t f o u r n i r leurs d o n n é e s à tous c e u x qui d é s i r e n t p a r t i c i ­


p e r à l'examen de ces q u e s t i o n s . C'est d o n c d i r e q u e les d o c u m e n t s p e r ­


t i n e n t s à l ' é v a l u a t i o n de l ' e x p é r i e n c e M u l t i - m e d i a o u d ' a u t r e s d e v r a i e n t


ê t r e p r é s e n t é s au p u b l i c à l ' o c c a s i o n de la c o n s u l t a t i o n p l u t ô t q u e de


n e f a i r e l'objet q u e d ' é t u d e s i n t e r n e s à la CEFA.
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PROGRAMME DE SUBVENTIONS AUX


ORGANISMES VOLONTAIRES D'EDUCATION POPULAIRE


Parallèlement à cette orientation progressive que semble vouloir


se donner les commissions scolaires vers l'éducation dite populaire


(ce vocable supplante même celui de formation socio-culturelle dans


certaines programmations) la DGEA finance depuis aussi tôt que 1967


un programme d'aiae financière aux organismes volontaires d'éducation


populaire. Mais, c'est surtout depuis 197^ que ce programme est de­


venu systématique et sa croissance en témoigne puisque de 12 projets


qu'il contenait en 1969, il passait à 270 en 1976 et à près de 500 en


1980-81 avec un budget de plus de trois millions. Si on inclut les


600 000$ d'un programme séparé destiné à l'éducation syndicale on prend


mieux conscience de la place que prend progressivement l'éducation po­


pulaire dans le système officiel. En 1976, les 1 270 projets financés


touchaient toutes les régions et se répartissaient ainsi selon la caté­


gorisation effectuée par la DGEA:


FamiIle 117 projets


Animation et relations humaines 122


Milieu et mouvement ouvrier 19


Socio-économique 89


Le social 53


Mi 1ieu rural k


Communication 15
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Envi ronnement 2


Gestion - administration - organisation 13


Personnes âgées 10


La poli t ique 1


Dro i ts de 1'homme 3


11 semble qu'il ne s'agisse que de la pointe de l'iceberg des


besoins d'après nos lectures. Il va sans dire que la consultation


de la Commission favorisera l'expression de ces besoins, mais de


quelles données objectives les personnes et les groupes intéressés


pourront-ils disposer pour faire une analyse de l'ampleur des phéno­


mènes recouverts par la formation socio-culturelle des adultes? Car


si on veut vraiment s'attaquer aux problèmes que soulève un élargis­


sement des préoccupations éducatives à l'échelle de l'ensemble de la


société québécoise, on devra mobiliser plus qu'une commission d'étude


et plus que la courte période qui lui est impartie.


L'éducation populaire embrasse beaucoup de choses si on en juge


par la définition qu'en donne la DGEA.:


"Tout apprentissage qui, à partir du vécu des hommes (sic) en société


permet à l'adulte d'acquérir des connaissances, des habiletés,


des comportements de manière à parvenir à une compréhension sa­


tisfaisante de lui-même et de son environnement et à être en
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mesure de réaliser les projets conformes a ses aspirations


comme agent de changement".


L'ouverture du projet éducatif à une dimension aussi large


de la formation socio-culturelle a quelque chose d'emballant, mais


compte tenu de l'état actuel de la situation, ne peut-on pas se de­


mander si un tel projet ne nous place pas dans une situation de réfor­


me éducative tout aussi sinon plus exigeante que celle des années '60?


Un tel projet n'est-il pas lui aussi porteur d'espoirs déçus? Se poser


cette question ne signifie pas qu'il faille renoncer à l'entreprise


mais bien plutôt de s'y mieux préparer et donc d'analyser avec soin


la situation actuelle. A cet effet, nous tâcherons dans les quelques


pages qui suivent de soulever un certain nombre de problèmes ou de


questions dont nous voudrions poursuivre l'étude et pour lesquels tou­


te contribution de l'intérieur ou de l'extérieur de la Fédération sera


bi envenue.


1. FORMATION SOCIO-CULTURELLE - FEMME?


La clientèle de ce secteur de formation dans les commissions sco­


laires est composée à 8 7 % de femmes. La division des sexes s'effectue


comme dans les options scolaires et la société en général. Pourrait-on


savoir si la lutte contre le sexisme et les conceptions traditionnelles
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des rôles masculins et féminins entre dans le concept de formation


socio-culturelle et d'éducation populaire et quelles stratégies sont


employées avec quels résultats si des expériences ont été tentées?


Par ailleurs, des experts ont estimé la valeur du travail exécuté à l'in­


térieur d'un "ménage";des sociétés ont même commencé à insérer la produc­


tion au foyer (éducation des enfants, confection des services dans


les foyers par les membres des familles) dans les comptes nationaux.

qui pourra i ent d i re


Y a-t-i1 des experts en ces matièresVs' i 1 n'y a pas "valeur ajoutée"


au produit national lorsqu'une femme se perfectionne dans son domaine


de production? Pourquoi alors y en aurait-il une lorsque l'homme prend


pendant ce temps sa joute de hockey? Est-ce que le repos contribue


plus à la productivité que l'apprentissage de l'éducation des enfants


ou que celui de la fabrication de vêtements et de repas qui conserve­


ront la santé (réduisant l'absentéisme si néfaste paraît-il à la produc­


tivité) et prolongeront la vie productive de toute une famille? Faudra-


t~il attendre qu'une majorité d'hommes demeurent à la maison pour qu'on


reconnaisse la valeur de la production au foyer?


En quoi le "secteur volontaire" de l'éducation populaire pourrait-


il contribuer à rétablir l'équilibre dans les projets éducatifs entre


hommes et femmes? Dispose-t-on d'expériences là-dessus ou de suggestions


qui pourraient offrir de meilleures garanties que la situation actuelle?
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2. L'ANALPHABETISME


La formation s o c i o - c u l t u r e l l e e x i s t e depuis de nombreuses années


et on dit qu ' e l l e se fonde sur le droit de tout citoyen de développer


ses capacités de façon à être en m e s u r e de réaliser ses aspirations


et de participer pleinement à la vie collec t i v e .


O r , combien de gens sont conscients que malgr é 20 ans de réformes


en éducation on estime à près de )0(Z le nombre des analphabètes au


Q u ébec?


Dans ces ci r c o n s t a n c e s , doit-on continuer à mettre l'accent sur


des a ctivités de formation s o c i o - c u l t u r e l l e s qui visent très souvent


le loisir et le luxe plutôt que le nécessaire? La scolarité m o y e n n e


des gens du socio-culturel s'établit à un peu plus de 10 a n s , soit un peu


plus q u e celle du secteur de la formation p r o f e s s i o n n e l l e .


Que penser du fait que Darmi les quelque 500 000 québécois qui


s emble-t-il ne peuvent décoder convenablement le langage é c r i t , k6%


seraient âgés de moins de 30 ans?


E s t-ce que ces faits peuvent laisser indifférent? Ce n'est pas


p arce que les professeurs oeuvrent au somment de la pyramide o f f i c i e l l e


du savoir qu'ils se dissocient d'un tel pr o b l è m e , au con t r a i r e , ils


s o u h a i t e r a i e n t qu'on puisse analyser le problème plus à fond et qu'on


(1) A n a l p h a b é t i s m e et alp h a b é t i s a t i o n au Q u é b e c , DGEA, 1378.




engage la lutte au déracinement d'un tel problème social et de ses


c auses.


H eureusement, grâce à des initiatives récentes, on a commencé à


s'attaquer à ce problème.


On peut relever déjà plusieurs expériences d'alphabétisation,


dont certaines ont fait l'objet de rapports que nous devrons consul­


ter plus à fond, afin de nous impliquer dans un dossier qui touche


au plus haut point à une orientation de la FAPOQ et de ses membres:


"assurer la promotion et le respect des droits collectifs et indi­


v iduels". Il se trouve d'ailleurs probablement quelques-uns de nos


m embres qui sont déjà impliqués à quelque titre dans ces expériences


et qui voudront nous faire profiter de leur information. D'autres


verront peut-être là un domaine d'engagement et pourraient explorer


avec nous de quelles façons l'université, des universitaires indivi­


duellement ou en groupes pourraient contribuer à solutionner les


problèmes de l'analphabétisme dans notre société et faire profiter


tous les citoyens du mieux-être collectif.


Pour nous mettre sur la piste, voici les quelques expériences ou


projets d'alphabétisation que nous avons relevés pour notre lecture


et réflexion collective.


1) L'alphabétisation-conscientisation sur le terrain.


Par exemple, Muiti-media Rive-Sud. Programme qui s'adresse à une




population homogène, c'est-à-dire à un quartier sous-prolétaire


d'une petite ville. Application de la pédagogie de P. Freire.


Programme qui vise la relève des animateurs par des moniteurs formés


sur le tas.


2) L'alphabétisation et l'éducation de base en institution spécia­


lisée. Par exemple, SEBAM à Montréal. Ecole ouverte uniquement aux


adultes analphabètes ou sous-scolarises de la ville; rattachée aux ser­


vices d'éducation des adultes de la C E . C M . Fonction générale d'in­


tégration de l'individu à la société. Approche sélective: on s'adres­


se à des personnes motivées.


3) L'alphabétisation et l'éducation de base dans les centres de


formatior- préparatoire à l'emploi.


Exemple: Centre Ste-Elisabeth à Montréal, quartier St-Henri. Pro­


gramme qui vise la réintégration au marché du travail. Clientèle réfé1


rée par les centres de main-d'oeuvre, recevant une allocation de for­


mation. Programme d'alphabétisation fonctionnelle.


k) L'alphabétisation dans les commissions scolaires.


a) Cours du soir en éducation de base pour adulte; formateurs


professeurs de français à temps partiel;




b) Cours du jour des centres d'emploi du Canada;


c) Programmes expérimentaux d'alphabétisation; par exemple


Commission scolaire régionale Jean-Talon: sur le modèle

de 1'école;


C.S.R. Youville: groupes hétérogènes, classés analpha­


bètes d'après l'indice de scolarisation. Réussite chez


les moins défavorisés des analphabètes;


Carrefour d'éducation populaire de Pointe St-Charles:


Education de base, alphabétisation-conscientisation ; a


débouché sur une perspective plus large d'éducation po­


pulaire et collective;


Comité du peuple à Longuei1 : programme conjoint avec le


service d'éducation des adultes de C.S.R. Chambly. Ce


comité est un organisme volontaire d'aide aux assistés so­


ciaux, créé et géré par des assistés sociaux; en lien avec


la pauvreté et l'exploitation que subissent les assistés


soc iaux.


5) L'alphabétisation dans les groupes alpha.


Des organismes volontaires se sont consacrés à l'alphabétisation
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La DGEA a d'ailleurs établi, parmi ses trois priorités de financement


aux Organismes volontaires d'éducation populaire, le support aux pro­


jets d'alphabétisation.


Exemple: Shécrilire à Sherbrooke.


Lanaudière: coopérative de services multiples (alpha­


bétisation avec budget spécial de la DGEA).


Il y aurait lieu ici de poser toute une série de questions à


propos des problèmes concernant l'analphabétisme. Les lectures


que nous avons eu l'occasion de faire sur ce sujet devront se


poursuivre et nous permettre d'approfondir ces questions avec


les autres personnes, professeurs ou autres, qui sont intéressées


à se pencher sur ces problèmes.




3. LA FORMATION A LA LANGUE MATERNELLE ET SECONDE


Voilà deux matières qui ne relèvent pas de la formation socio­


c ulturelle mais plutôt de la formation générale. Du moins,yfles caté­


gories et les conceptions que nous avons relevées. Quand on pense


aux divers rapports qu'on a pu lire dans les journaux et revues sur


l'état des langues au Québec, n'y a-t-il pas lieu de s'interroger sur


la place de l'apprentissage de la langue maternelle et la langue se­


conde par rapport à la formation socio-culturelle des adultes? N'y


a-t-il pas des liens à faire avec une politique plus globale des lan­


gues et même avec les politiques relatives au travail surtout après


ce qu'on vient de rapporter dans les journaux récents concernant la


rémunération en fonction des langues parlées au Québec'


On peut noter dans l'extrait du Rapport des activités 1978-79


du MEQ touchant l'éducation des adultes qu'une priorité a été accordée


à ce domaine puisqu'environ 35 commissions scolaires ont offert des


cours d'anglais langue seconde, sous forme de cours intensifs ou "par


immers i on".


Sur cette question comme à propos de l'analphabétisme, ne peut-on


pas dans l'état actuel des connaissances, des moyens techniques et fi­


nanciers développer des méthodes d'intervention qui produisent des ré­


sultats plus certains en même temps que plus rapides.




Plusieurs professeurs d'universités ont été impliqués dans le


domaine des langues, soit à titre de chercheurs, de personnes-


ressources ou dans des projets concrets ou autrement. A 1 'occa­


sion de la présente consultation, pourraient-ils nous aider à


cerner cette question, à proposer des moyens à mettre en oeuvre


pour améliorer la formation (socio-culturelle s'il en est une) des


adultes et des futurs adultes en matière de langue? Les expériences


sont nombreuses et diverses en ces matières; les controverses aussi.


Y a-t-il possibilité qu'un mouvement de coopération intei—universi­


taire, inter-niveau , inter-professionnel, etc. s'amorce à l'occasion


de la consultation de la CEFA?


k. LES ORIENTATIONS DE LA FORMATION SOC 10-CULTURELLE DES ADULTES


A ce premier stade de notre examen, nous avons décelé un état


"d'ébu11ition" assez important à propos de ce secteur de l'éducation


des adultes pour le comparer à l'amorce d'une réforme qui serait com­


parable à la première réforme de l'éducation au Québec. Nous aimerions,


dans la poursuite de nos études et de nos réf 1 exions^, et avec l'apport


de nos membres et des participants à la consultation de la Commission,


voir comment cette première hypothèse de travail peut être infirmée ou


confirmée et examiner les conséquences du mouvement amorcé vers l'édu­


cation dite populaire.




Pour le moment, relevons quelques questions relatives aux options


d'orientation qui sont en cause et qu'il faudra approfondir et les


tensions éducatives et politiques qu'elles sous-tendent.


Même au sein de la formation socio-culturelle (par opposition


à formation générale et à formation professionnelle) nous avons cru


déceler des tensions entre des orientations de formation plus ou moins


axée.sur la consommation, sur la production, sur le développement


de la personne, sur le développement collectif.


L'éducation par les média n'est-elle pas fortement imprégnée d'ob­


jectifs reliés à la consommation?/] La liste des activités socio-cultu­


relles relevées dans le rapport statistique de la DGEA semble assez


fortement tournée vers les activités de consommation et de production,


de loisirs, ainsi que vers les productions ménagères (household production).


Enfin, les organismes volontaires et d'éducations syndicales privilé­


gient des orientations centrées sur les groupes et les collectivités.


Nous espérons avoir plus d'indications à propos des objectifs et des


orientations de la formation socio-culturelle.
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PROBLEMES D'ORGANISATION ET DE FINANCEMENT


De l'aveu mmême des personnes et groupes impliqués ainsi que des


autorités gouvernementales, ce qui caractérise l'organisation de l'é­


ducation des adulte s , c'est plutôt l'anarchie. Comment expliquer ce


constat? Quelles justifications peut-on apporter? Par rapport à


quels critères d'organisation?


Le secteur public y travaille, du moins aux niveaux secondaire


et collégial; le secteur privé avec ses offres de formation de tou­


tes sortes. Les secteurs des mouvements sociaux y oeuvrent depuis


t oujours, mais peut-être avec une vigueur renouvelée et une organi­


sation plus concertée. Est-ce qu'il y a là plus d'anarchie que dans


les autres domaines de l'activité collective? Nous aimerions y ré­


fléchir avec l'aide d'autres contributions internes et externes à


notre organisation.


N'y aurait-il pas dans ce premier diagnostic un reflet d'une


conception parmi d'autres de l'organisation? Des spécialistes de


l'étude des organisations et des praticiens de la gestion dans di­


verses organisations pourraient certes nous renseigner là-dessus. Pour


le m oment, nous nous interrogeons sur 1'à-propos d'une voie d'organisa­


tion qui placerait tout le secteur sous l'égide d'une DGEA qui ainsi pren­


drait la dimension d'un ministère, ce que d'ailleurs n'ont pas manqué de


recommander certains groupes aux premières audiences de la CEFA.
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P o u r quoi f a u d r a i t - i l a l l e r dans c e t t e d i r e c t i o n a l o r s q u e des


é t u d e s des o r g a n i s a t i o n s é d u c a t i v e s e f f e c t u é e s dans d ' a u t r e s m i ­


l ieux nous m o n t r e n t q u ' u n e des c a r a c t é r i s t i q u e s de ces o r g a n i s a ­


t i o n s c'est de c o m p o r t e r un é l é m e n t d ' a n a r c h i e ( o r g a n i s é e ) qui per­


m e t l'évolution et l ' i n n o v a t i o n . Ne f a u d r a i t - i l pas é t u d i e r p l u s


p r o f o n d e m e n t le m o d è l e d ' o r g a n i s a t i o n de n o t r e r é f o r m e avant de


p r o c é d e r ?


En p a r t i c u l i e r , nous a i m e r i o n s r é f l é c h i r sur c e t t e t e n d a n c e


q u ' o n r e t r o u v e d a n s n o t r e m i l i e u à lier f i n a n c e m e n t p u b l i c et c o n ­


t r ô l e h i é r a r c h i q u e . E x i s t e - t - i l des m o d è l e s d ' o r g a n i s a t i o n et de


g e s t i o n qui s ' a f f r a n c h i s s e n t de ce c o u p l e c o n t r a i g n a n t ?


LA QUESTION DES BESOINS


Voila une question qui mérite un examen sérieux et pour laquelle


il faudrait solliciter des professeurs et du public en général des


analyses et des avis. En effet, la plupart des revendications en


éducation s'inspirentde besoins éducatifs identifiés ou perçus par


ceux qui proposent des projets. Nous aurons l'occasion d'y revenir


dans les autres parties de ce travail, car cette question transcende les caté­


gories que nous nous sommes imposées pour explorer les problèmes de


la formation des adultes. Qu'il nous suffise ici de ne soulevé»" qu'un
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coin de cette problématique des besoins.


Deux tendances s'affrontent sur cette question et il nous appa­


raît importante de demander aux divers intervenants de s'adresser


à cette question et d'apporter les justifications aux diverses ap­


proches préconisées. Certains (et il semble que ce soit une voie qui


îrend de plus en plus d'importance en éducation au Québec),*sur la di­


mension autonome de la définition des besoins en matière d'éducation.


Dans cette optique, on assiste à une prolifération d'études de be­


soins qui consistent à demander aux clients actuels ou éventuels


qu'est-ce qu'il faudrait offrir en matière d'activité d'apprentissa­


ge. Cette approche est-elle aussi démocratique qu'on le perçoit?


Ne justifie-t-el 1 e pas souvent la critique des groupes "populaires"


exprimée le plus souvent par le soupir de lassitude que contient l'ex­


pression: "encore des études"?


Ces études de besoins ne s'inspirent-elles pas des techniques de


marketing? En effet, plusieurs fabricants entreprennent des études dites


de "segments" pour analyser les goûts et tendances des consommateurs.


N'oublie-t-on pas en transposant ces techniques en éducation que la


plupart du temps on n'attend pas les résultats des études de segments


pour fabriquer le produit?


L'éducation ne ressemble-t-el1e pas plus au "marketing des idées"


qu'on voit apparaître de plus en plus dans les média soit pour contrer
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certaines publicités, soit pour convaincre les gens en matière de


santé, de protection de l'environnement, etc?


Est-ce que les "besoins réels exprimés par les individus corres1


pondent à leurs besoins objectifs ou s'ils ne sont pas comme toute


perception conditionnés socialement? N'est-il pas paradoxal que


ce soit souvent les personnes et les groupes qui aspirent le plus


à aider les gens à se développer ou à sortir de leur situation qui


revendiquent le plus cette orientation du "respect des besoins des


gens". Sous prétexte de respecter les gens n'adopte-t-on pas sou­


vent une attitude de 1 aissez-faire? Laquelle est une plus grande


violence? Abandonner sans défense les individus aux déterminismes


sociaux ou leur proposer des programmes éducatifs contraignants,


mais qu'ils viennent finalement à trouver libérateur?


Il nous semble même y avoir des adeptes de "la philosophie des


besoins" parmi ceux qui invoquent et pratiquent une pédagogie de la


conscientisation. N'y voient-ils pas une contradiction dans cette


démarche? Ne faut-il pas souvent défier pour libérer?


Est-ce qu'une démarche démocratique d'intervention en éducation


des adultes n'exige pas plutôt un va-et-vient continuel entre les


perceptions subjectives des gens et des perceptions extérieures?


Ne confond-on pas trop souvent la nécessité du respect des décisions


des populations concernées avec l'utilité pour ces dernières de con­


fronter leurs propres perceptions avec les analyses externes. Ne pas
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de faire ces analyses n'est-il pas démissionnaire? N'est-ce pas


souvent être inconsciemment au service d'intérêts autres que ceux


qu'on prétend servir? Par exemple le marché du travail, la publi­


cité.


Quelques exemples sous forme de questions pour convier nos


interlocuteurs à la poursuite éventuelle de notre réflexion sur


ce point.


A-t-on commencé par demander aux "analphabètes" de s'identifier


et de nous dire s'il conviendrait de les aider?


En ce qui concerne les programmes d'information et de préven­


tion des problèmes reliés à la sur-consommation demande-t-on d'abord


aux usagers ce qu'il faudrait faire concernant l'alcool, le tabac,


etc. Faut-il attendre que l'Association des obèses regroupe la ma­


jorité de ceux qui sont confrontés à ce problème pour procéder à


des programmes d'éducation en ce domaine? A-t-on demandé aux fem­


mes si elles préféraient l'égalité avant d'entreprendre la campa­


gne actuelle d'éducation à l'égalité?


sui vant est au niveau des groupes oeuvrant en forma­


tion socio-culturelle.


Va-t-on laisser au choix des organismes volontaires le soin de


déterminer si les activités d'éducation populaire des personnes au­
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raient besoin d'un mécanisme d'évaluation et de conversion des ac­


quis pour fins de poursuite dans le système formel? Ne f a u t - M pas


prévoir ce besoin pour ceux qui pourraient décider un jour de pour­


suivre dans le système formel?


Si on décidait d'ouvrir la conception de la formation socio­


culturelle à la formation civique permanente des adultes (cours sur


institutions politiques, etc.) ne pourrait-cn pas avec les informa­


tions existantes définir une programmation de qualité (pour les hom­


mes autant que les femmes)?


Enfin, pour autant qu'on peut relier en partie les problèmes


de la formation des adultes à certaines déficiences de la formation


des jeunes est-il nécessaire de consulter les gens afin de savoir


s'il ne serait pas mieux de colmater les failles de la formation


socio-culturelle et de l'orientation dans le système scolaire et


professionnel (v.g. "respect des besoins des filles") dans le sys­


tème sco I a i re?
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2.2 LA FORMATION SOCIO-CULTURELLE A L'UNIVERSITE


Conserver la distinction qu'on fait aux autres niveaux


entre formation générale, socio-culturelle et la formation


professionnelle convient-il à l'examen des ques­


tions d'éducation des adultes au niveau universitaire? Ne


doit-on pas pour ce niveau référer à la "formation universi­


taire"?


Mais ne réfère-t-on pas constamment à la formation générale


et à la formation spécialisée? A la formation à une profession


ou à une d i se i pii ne?


Par ailleurs, est-ce qu'on n'a pas récemment posé beaucoup de


questions relatives aux aspects sur-professionnalisants de certains


programmes d'études. C'est le cas nous semble-t-il de la plupart


des rapports de la Commission d1 études des universités, des per­


sonnes et des groupes qui insistent sur Vaspect interdisciplinaire


des études universitaires et sur les liens entre recherche et en­


seignement, de même que pour le mouvement d'analyses et d'actions


vers la déprofessionna1isatton. On peut trouver un exemple des


travaux récents sur cette question dans le numéro 26 de la revue


Critère, publié â l'automne 1979 et portant le titre: La dépro­


fess ionna1i sat ion.
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Cette mise en cause de 1'hyper-spécialisation n'implique pas


nécessairement un mouvement de pendule vers l'hyper-généralité dont


plusieurs adultes, qui ont étudié sous l'empire du "curriculum sco­


lastique", ont quelques fois la nostalgique mémoire (ces derniers


ne sont généralement pas en quête d'un emploi). Ne peut-on perce-­


voîr cependant dans ces préoccupations une recherche d'équilibre


entre la dimension socio-culturelle des études mènes universitaires


et celle qui touche à la préparation plus directe è des fonctions


de travail; dimension professionnelle même quand elle n'est pas


ainsi nommée surtout dans les disciplines fondamentales qui pré­


parent à la profession de chercheur.


N'est-ce pas au renforcement des bases socio-culturelles de


la formation universitaire de tous les étudiants (adultes y compris)


que sont conviés, par exemple, les Iectr4!i&a4/du Rapport Dion sur l'a­


venir de l'Université Laval?


En effet, dans son chapitre IV sur la formation universitaire


initiale cette commission invite l'Université Laval (cela est-il


applicable aux autres universités) è axer les études de 1 cycle


sur des objectifs généraux majeurs dont le premier nous semble re­


nouer avec une dimension continue et permanente de toute formation


soit la formation socio-culturelTe qu'on a eu tendance è considérer


comme terminée avant l'entrée à l'université. Cet objectif "parfaire


îa culture générale" comprend les éléments de formation suivants:




1) La capacité de parler et d'écrire clairement et cor­


rectement sa langue;


2) L'aptitude à raisonner correctement;


3) L'ojverture de l'esprit par la connaissance de l'his­


toire et d'une autre civilisation que la sienne;


k) La connaissance de la méthode propre aux principaux types


d'activité rationnelle.


La question qui se pose et que nous désirons adresser aux


intéressés par le truchement de la CEFA est la suivante:


Cet objectif peut-il s'appliquer aussi à la clientèle dite


a d u lte, c'est-à-dire à ceux dont la carrière scolaire n'est pas


c ontinue et linéaire? Si o u i , quelles nuances faut-il apporter


pour que cet objectif général ne produise des redondances inutiles


et des pertes de temps, quels aménagements particuliers seraient


s ouhaitables pour que l'expérience de perfectionnement (Dion u t i ­


lise le verbe parfaire) puisse vraiment être significative et sa­


t isfaisante? Dans quelle m e s u r e cet objectif socio-culturel est-il


p résentement inclus dans les programmes de formation auxquels les


adultes ont accès? Quelle évaluation professeurs et étudiants des


d iverses universités font-ils de l'atteinte de ce(s) objectif(s)?
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Si non, il nous apparaît important qu'on vienne préciser


quels aspects ne sont pas ou sont moins pertinents, en quoi ils


s'avèrent inadéquats, quelles difficultés cet aspect de la for­


mation présente pour les adultes selon leur expérience antérieure


ou en cours. Ces difficultés ont-elles surtout à voir avec les


objectifs eux-mêmes ou sont-elles plutôt reliées aux régîmes pé­


dagogiques ou autres modalités de prestation des services uni­


vers i ta i res.


Des réponses précises à ces questions sont importantes, car


elles peuvent déterminer en bonne partie le traitement différen­


tiel qu'on doit aménager à l'université pour tenir compte des


acquis et évaluer les modalités de formation sur mesure ou indi­


vidualisée à i dent i f ier. soi t pour des groupes spéciaux^soit pour


des i nd i v i dus .


C ependant, il nous semble tout aussi important que les étu­


diants de la filière linéaire et continue répondent à ces ques­


tions, car l'individualisation des diagnostics et des activités de


formation socio- culturelle est tout aussi importante pour les jeu­


nes que pour les moins j e u n e s , pour les "continuants" que pour les


retournants, même si ce sont les nécessités de la formation des a­


dultes qui en auront provoqué l'avènement.
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Prenons quelques exemples sous forme de questions pour bien


m o ntrer que la poursuite de notre réflexion a besoin de données


s upplémentaires en provenance de ceux qui consentent à partager


leurs expériences en la matière.


Q uelles difficultés la connaissance de la langue pose-t-elle


aux étudiants? Et celle de la langue seconde? Combien souhai­


teraient "avoir le t e m p s " de donner suite à leurs objectifs per­


sonnels en ce domaine? Comment l'université fréquentée facilite-


t-elle (ou pas) l'atteinte de ces objectifs de formation socio­


culturel 1 e?


Combien d'étudiants, adultes ou autres, auraient profit, soit


à cause d'une facilité particulière ou d'expériences passées, à sub­


stituer une activité (équivalente en termes de crédits) de forma­


tion socio-culturelle à l'une des activités prescrites à leur


p rogramme d'étude? Quelles difficultés les étudiants rencontrent-


ils sur ce p ] a n ou en ce qui concerne les demandes d'équivalence?


A propos de quels aspects de la formation l'opportunité de trans­


fert se présente-t-el1e? Quelles activités seraient les plus sou­


haitées en remplacement?


Cette réflexion nous suggère deux mesures qui pourraient être


m ises de l'avant pour tous les étudiants consentants qu'ils soient
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de la "filière grisonnante" ou de celle du "toupet intact". Les


deux seront rendues nécessaires par la prépondérance de la pré­


sence d'étudiants adultes ou à cheminements complexes et pour­


raient éventuellement servir aussi bien les fins de la formation


professionnelle que de la formation socio-culturelle.


Il s'agit de l1 "encadrement diagnostic" et du "tutorat de


pairs". La première activité s'impose oe plus en plus comme fonc­


tion de travail chez les professeurs et les autres personnels qui


servent de conseillers d'études. Mais il s'agit d'une fonction


qui est si exigeante en temps professeurs qu'on a tendance à la


restreindre au niveau des études graduées. L'ouverture aux étu­


diants des filières complexes et non linéaires en provenance des


populations "adultes" ne justifierait-il pas qu'on accorde une


attention particulière aux problèmes que pose dès maintenant une


fonction d'enseignement qui s'impose de plus en plus et qui s'est


donnée le nom d'encadrement?


Le tutorat entre pairs, c'est-à-dire entre étudiants, est


déj|i pratiqué informel 1 ement au niveau de l'entr'aide pour les


travaux de cours. Il nous apparaît cependant qu'avec la croissance


des disparités, notamment au plan de la formation socio-culturelle


on devrait non seulement voir croître cette fonction, mais encore


penser à aménager sur des bases plus systématiques.
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11 y a là un terrain fertile pour les échanges entre


é tudiants présentant des capacités spéciales complémentaires;


é changes potentiellement enrichissants au plan des expériences


de vie sociale qui ne semblent pas fleurir autant qu'on le sou­


h aiterait chez les étudiants adultes.


Qu'en pensent les étudiants et les professeurs?


LE DOMAINE DES ACTIVITES SOCIO-CULTURELLES


P résentes dans chacune des universités, ces activités sont


d estinées à tous les étudiants. Les étudiants de la filière "adulte"


en profitent-i1 s? Y voient-ils des éléments de formation socio­


c u lturelle? Ce domaine d'activités est-il pertinent pour les a­


d u ltes? Quels équivalents le sont ou le seraient plus, et pourquoi?


Par manque de temps ou à cause d'activités plus enrichissantes au


plan de la formation socio-culturelle? Qu'en est-il des activités


de loisirs, de SDorts et de vie sociale organisées à l'université;


c o nstituent-elles des expériences de perfectionnement de la forma­


tion socio-culturelle?


Un autre domaine qui nous semble pertinent pour la formation


s o cio-culturelle, c'est celui de l'engagement social relié au séjour
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d'étude. C o n t r a i r e m e n t à c e r t a i n s préjugés courants, pi usieurs


é t u d i a n t s adultes sont impliqués dans les a s s o c i a t i o n s é t u d i a n t e s ,


les services et a u t r e s a c t i v i t é s qu'ils o r g a n i s e n t . En quoi


ces e x p é r i e n c e s c o n t r i b u e n t - e l l e s à parfaire leur formation socio­


c u l t u r e l l e ? En quoi sont-elles semblables ou d i f f é r e n t e s de leurs


e x p é r i e n c e s a n t é r i e u r e s ?


E n f i n , la fréquentation de l'université dans un contexte organi­


s ationnel et social constitue une e x p é r i e n c e de formation socio­


c u l t u r e l l e plus ou m o i n s intense selon les m o t i v a t i o n s et les autres


f a cteurs inhibants ou f a c i l i t a n t s . Dans quelle m e s u r e les é t u d i a n t s


a d u ltes considèrent-i1 s leur e x p é r i e n c e de vie à l'université comme


é d u c a t i v e (ou contre é d u c a t i v e ) ? Quelles sont les p r i n c i p a l e s cri­


t iques ou louanges qu'on peut faire de l'organisation u n i v e r s i t a i r e ,


de ses m o d e s de rapports aux é t u d i a n t s , de son climat (stimulant ou


n o n ) par rapport à d'autres e x p é r i e n c e s ?


Si le séjour à l'université doit constituer une e x p é r i e n c e é d u ­


c a t i v e de formation s o c i o - c u l t u r e l l e , il y a p r o b a b l e m e n t des a c t i ­


v ités qui pou-raient être d é v e l o p p é e s en vue de rencontrer plus


s p é c i f i q u e m e n t ces objectifs. Comment innover en ce d o m a i n e ? Des


p r o f e s s e u r s , des é t u d i a n t s ou d'autres m e m b r e s de la communauté u n i ­


v e r s i t a i r e p e u v e n t - i l s faire part d ' e x p é r i e n c e s s i g n i f i c a t i v e s dans


ce d o m a i n e ?




LE SERVICE A LA COLLECTIVITE COMME PROGRAMME DE


FORMATION SOCIO-CULTURELLE


A cette première série de questions concernant la pertinence,


pour l'éducation des adultes,des éléments de formation socio- [


culturelle s'ajoute une préoccupation d'un ordre différent, plus

j


global concernant les rapports entre l'université et la société. |

i


Cette fonction sociale de l'université que de nombreux rapports t


(Conseil des u n i v e r s i t é s , Conseil supérieur de l'éducatiorij Corn- ,


m i s s i o n d'études des u n i v e r s i t é s ) ont rappelé aux unive r s i t a i r e s I


ne r ejoint-elle pas, soit de façon d i f f u s e soit plus directement


par des activités et programmes bien identifiés, l'objectif g ê n é - f


rai de formation s o c i o - c u l t u r e l l e des a d u l t e s ? l

f


[

N ' e s t - c e pas toute la c o l l e c t i v i t é qui devrait bénéficier '


d i r e c t e m e n t ou indirectement des services d'enseignement et de re­


c h e r c h e u n i v e r s i t a i r e s , ainsi que de l'expertise de m e m b r e s de


l 'université par leurs travaux et prises de positions c r i t i q u e s ,


les c o n f é r e n c e s p u b l i q u e s et autres m a n i f e s t a t i o n s o r g a n i s é e s par


l'une ou l'autre des composantes des uni v e r s i t é s ?


M a l g r é des ef f o r t s certains pour d é m o c r a t i s e r le savoir, les coûts


s e r vices culturels de l'université se répartissent très inégalement


e n t r e les personnes et les groupes de notre s o c i é t é . Ce qui était
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évident pour plusieurs a été confirmé récemment dans une étude


effectuée pour le Conseil des universités . En substance, on y


démontre la disproportion entre le fardeau économique assumé par


la masse des adultes de notre société et les services qu'elle


peut en retirer directement puisque la portion la plus importante


des avantages de l'université est appropriée par un nombre res­


treint d'individus et de groupes.


C'est en réaction à ce phénomène que depuis quelques années


s'exercent sur l'université des pressions pour que cette dernière


divertisse une plus grande part des bénéfices socio-culturels de


l'université vers les groupes populaires.


C'est ainsi que sous l'égide d'universitaires engagés et de


groupes externes on a vu naître ce que beaucoup appelle la troisiè­


me fonction du service à la collectivité.


Certaines universités ont développé plus que d'autres cette


fonction selon des orientations et des formes diverses.


A l'occasion de la réflexion sur l'éducation des adultes, il


nous apparaît important de remettre en lumière toute cette question


du service à la collectivité, et surtout à cette collectivité moins


1.	 Clément Lemelin, La répartition des coûts de l'enseignement

universitaire. Conseil des universités, 1580.
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favorisée en services s o c i o - c u l t u r e l s du type que îes universités


p euvent offri r.


La réflexion et les discussions entre les professeurs et les


g r o upes concernés peut d'autant mieux se faire dans le contexte


de la Commission q u ' e l l e n'a pas eu lieu suite à la publication


des rapports de la C.E.U.


Nous invitons les professeurs et tous les autres intéressés


aux q u e s t i o n s relatives au service à la c o l l e c t i v i t é à relire les


p arties p e r t i n e n t e s des rapports de la C.E.U., en particulier le


c h a p i t re IV du rapport du Comité d'étude sur l'université et la


s ociété et les pages 38-^1 et 111-118 du rapport du Comité d'é­


tude sur l'organisation du système u n i v e r s i t a i r e . A partir de


ces quelques pages on pourrait formuler des avis qui puissent


f aire avancer le débat et les actions sur ce plan.


Que ce soit par ses orientations visant la poursuite des o b ­


j e c t i f s de d é v e l o p p e m e n t des services u n i v e r s i t a i r e s , de l'acces­


s i b i l i t é , de la q u a l i t é de l'enseignement et de la recherche; par


ses prises de position sur la liberté de l'information, l'élimina­


tion du s e x i s m e , la promotion et le respect des droits collectifs


et i n d i v i d u e l s , la FAPUQ. témoigne de son engagement vis-à-vis le


rôle de l'université dans le développement c o l l e c t i f .
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Tant à travers les syndicats locaux que par les nombreux


membres impliqués dans divers projets touchant l'un ou l'autre


des aspects du service à la collectivité, il est évident que les


professeurs d'université sont engagés dans le travail de trans­


formation de l'université pour la rendre encore plus démocra­


ti que.


Mais ces transformations comportent des dimensions complexes


et des défis dont certains se posent tout autant aux professeurs


qu'aux groupes qui aspirent à mieux profiter de l'université.


En effet, les universités sont devenues des organisations com­


plexes dans lesquelles les structures de pouvoirs et les conditions


de travail se sont transformées et même détériorées.


Les professeurs ont même dû avoir recours aux forces que con­


fère le regroupement en associations et syndicats pour défendre


certaines orientations et même dans certains cas des conditfons


de services jugées tout à fait normales selon des standards re­


connus .


Dans ces circonstances, on peut mieux situer les hésitations


que certains perçoivent en ce qui concerne les demandes d'exten­


sion des services à la collectivité.
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Parmi les questions que les professeurs se posent et qu'ils


a i meraient discuter nous soulevons les suivantes, tout en invi­


tant les professeurs eux-mêmes et les autres interlocuteurs de


la CEFA à en ajouter d'autres.


L 'interrogation la plus globale est sans doute la suivante:


Devant l'énormité des besoins et les limites des possibili­


tés de l'université et des professeurs jusqu'où est-il possible


d'aller dans cette troisième fonction plus spécifique destinée


à rejoindre les préoccupations des groupes dits populaires sans


r estreindre la portée collective du service universitaire plus


g lobal?


D'une part, est-ce que les demandes ne dépassent pas la ca­


oacité des ressources universitaires? Si non, comment pourront


être réalisés les transferts de ressources qui seront nécessaires


pour répondre aux projets de service à la collectivité qui semblent


se concentrer plus sur les secteurs qui sont eux-mêmes les plus


d é favorisés dans les u n i v e r s i t é s ?


Les propositions de financement des services à la collectivi­


té faites par la C.E.U. et le Conseil des universités se matéria­


l i seront-elles? Les fonds pourront-ils être touchés et administrés


aux niveaux décentralisés requis pour une action efficace?
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Compte tenu que l'université ne peut pas être tout à


t o us, quels sont les types d'activités sur lesquelles l'uni­


v e r s i t é devrait se c o n c e n t r e r ? Quelles sont celles qui p o u r ­


raient ê t r e remplies par d'autres instances? Quelles sont celles


qui d e v r a i e n t faire l'objet d'une e n t r e p r i s e c o n j o i n t e ou d'ef­


f orts c o o p é r a t i f s plus larges?


N'y a-t-il pas c e r t a i n e s actions ou programmes qui pourraient


n ' être e n t r e p r i s q u ' u n e fois à titre incitatif et que les u n i v e r s i ­


tés laisseraient à d'autres o r g a n i s m e s une fois leur fonction sup­


p l é t i v e ou de leadership a s s u m é e ?


Etant donné que les p r o f e s s e u r s comme groupe ne sont pas le


tout de l'organisation u n i v e r s i t a i r e et qu'ils peuvent désirer


p r o m o u v o i r certains p r o j e t s de services à la c o l l e c t i v i t é (de


t ype recherche ou a u t r e s ) serait-il s o u h a i t a b l e que leurs a s s o ­


c i a t i o n s ou s y n d i c a t s prennent c e r t a i n e s initiatives en ce domaine?


Dans le m ê m e ordre d ' i d é e , e s t - c e que les s e r v i c e s à la


c o l l e c t i v i t é ne seraient pas le lieu idéal pour le rapprochement


des secteurs d i s c i p l i n a i r e s dans les u n i v e r s i t é s ainsi que les c o o ­


p é r a t i o n s inter-syndical es?
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La réflexion sur ces q u e s t i o n s et d'autres qui leur sont


a s s o c i é e s est à n o t r e avis p o r t e u s e du renouveau qu'il est s o u ­


h a i t a b l e d'apporter à cette d i m e n s i o n de la f o r m a t i o n s o c i o ­


c u l t u r e l l e des a d u l t e s qui serait plus axée sur des rapports


c o l l e c t i f s (groupes u n i v e r s i t a i r e s , g r o u p e s D o p u l a i r e s ) que la


v o i e plus t r a d i t i o n n e l l e d'accès aux c o n n a i s s a n c e s que c o n s t i t u e


les é t u d e s des individus é t u d i a n t s .




CHAPITRE 3


QUESTIONS RELATIVES A LA FORMATION PROFESSIONNELLE DES ADULTES
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3.1	 La formation professionnelle dans le monde du travail


II existe trois types de programmes de formation profession­


nelle au Québec.


1) Le programme de formation de la main-d'oeuvre du Canada


(PFMC) financé par le gouvernement fédéral;


2) Les programmes de formation offerts par le réseau public qué­


bécoi s (MEOj;


3) Les programmes de formation professionnelle des entreprises


pr i vées.


1- Le PFMC


Le PFMC touche environ 100 000 personnes par an au Québec.


Il comporte cinq sous-programmes administrés conjointement par le


fédéral (financement, sélection des stagiaires, allocations, ententes


avec les industries) et le provincial (enseignement, contrôle des con­


tenus et de la qualité des cours par le MEQ):


1° Le cours préparatoire à la formation professionnelle (CPFP)


offre une formatino générale de niveau secondaire dispensée


dans les commissions scolaires. Environ 15 000 stagiaires


en 1977-78. Les stagiaires ont une faible scolarité, essen­


tiellement chômeurs(euses).


N.B.	 Moins de 15% s'inscrivent ensuite à des cours de for­


mation professionnelle à temps plein.
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2 Le programme de formation professionnelle à temps plein 

(PFP) vise les travailleurs ayant besoin de recyclage ou 

de perfectionnement. Environ 22 000 stagiaires en 1977~ 

78 dont 60% sont des chômeurs inscrits à l'assurance­

chômage. Seulement 5 a 10% des stagiaires sont inscrits 

au niveau collégial. 

3 Le programme de formation professionnelle à temps partiel 

(PFP) vise les travailleurs déjà en emploi ou en transi­

tion entre deux emplois ayant besoin de perfectionnement 

ou de mise à jour. Environ kl 000 stagiaires en 1976-77­

Les z/3 de la clientèle se retrouvent au secondaire (sur­

tout en techniques commerciales et équipement motorisé) et 

le 1/3 au cégep (surtout en techniques administratives). 

h Le programme pour apprentis vise les candidats régis par 

des décrets ou règlements particuliers promulgués par le 

gouvernement du Québec. Ces programmes sont généralement 

de courte durée (moins de 12 semaines à temps plein) et 

reconnus en termes d'heures d'apprentissage dans le métier. 

Environ 3 000 stagiaires par an dont seulement h% de femmes 

en 1975-76. 

5° La formation en industrie est surtout utilisée par le PME 

pour le recyclage des travailleurs en emploi et pour la 
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formation de ses contremaîtres et cadres. Près de 22 000


stagiaires en 1977~78 surtout dans l'industrie manufactu­


rière. L'employeur débourse une partie du salaire du sta­


g ia i re.


2- Les programmes des institutions publiques


En plus de dispenser les programmes financés par le fédéral dans


le cadre du PFMC, le réseau d'enseignement public offre aux adultes la


formation générale et professionnelle à temps plein et à temps partiel.


Selon les statistiques de la DGEA publiées en 1978 et touchant


les clientèles de 1975~76, on retrouvait dans le réseau public:


Formation professionnelle à temps plein 'secondaire 530 895 h/groupe


collégial 52 982 "


ass. privées 9 225 "


Formation professionnelle temps partiel	 secondaire )]k 137 h/groupe


collégial 66 665


ass. privées 2 085 "


Au secondaire, la formation professionnelle prend 33% des heures/groupe


totales.
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Au collégial, 7 5 % de la clientèle adulte hors PFMC est au


secteur général. Manque de données sur le temps partiel.


N.B. Le temps partiel n'est pas gratuit au cégep.


En 1977-78, la clientèle adulte des cégeps se répartissait


- en formation générale temps plein: 13 717


- en formation professionnelle temps plein (MEOj : 3 6 7 ^


- en formation professionnelle temps plein (PFMC): i 9&2


Le rapport statistique cité souligne de plus que 5 0 / de


la clientèle à temps plein était en techniques administratives.


3- Les entreprises privées


Ce sont surtout les grandes entreprises qui offrent des program­


mes de formation. Le Québec a le plus faible taux canadien au niveau


du pourcentage d'entreprises offrant de la formation: 15,^%»


Ces programmes touchent de 6 à 71 de la main-d'oeuvre québécoise,


soit environ 150 000 travailleurs. Ils impliquent environ 400 millions


d'investissement et s'adressent surtout aux petits cadres et techniciens


Sous contrôle patronal car moins de 2 0 % des conventions collectives ont


une clause de formation (perfectionnement, recyclage ou apprentissage).
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Les écoles privées offrent surtout des cours de culture per­


sonnelle et sont peu en concurrence avec le réseau public au niveau


de la formation des adultes.


Il y a aussi des organismes privés de formation des cadres.


Par exemple, les "cours de gestion des PME" comptaient 6 171 ins­


crits en 1975-76,


4- Quelques problèmes perçus par des analystes et des usagers


La formation professionnelle est généralement axée sur les in­


térêts à court terme de l'entreprise; elle vise l'adaptation de la


m ain-d'oeuvre au détriment d'une formation plus large.


La distinction entre formation générale et formation profession­


nelle accentue "1'etrcitesse" de la formation.


L'accent est mis sur les objectifs de savoir-faire. On délaisse


les connaissances permettant d'acquérir la maîtrise du métier, des techni


q u e s , du processus de production.


La formation professionnelle a suivi la voie du taylorisme, de


la division du travail; on a compartimenté et multiplié les options,


on a séparé en deux filières: secondaire (métiers) et collégial (techni­


ques) .
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On utilise parfois l'éducation des adultes comme solution aux


problèmes de l'enseignement régulier. On évacue les problèmes à ce


niveau pour les reporter à plus tard.


Au niveau du PFMC,


- Le gouvernement a appliqué un ensemble de mesures restricti­


ves dans le but de rentabiliser les investissements (coupure des allo­


cations pour les producteurs agricoles, coupures dans les allocations


défavorisant les jeunes et les femmes avec conjoint).


- Dans le PFP, ~J^% des stagiaires se trouvent un emploi dans les


trois mois qui suivent leur formation; cependant, seulement 50% tra­


vailleront dans le métier qu'ils ont appris.


- Les programmes de formation professionnelle, souvent de perfec­


tionnement, ne sont ouverts qu'à ceux et celles qui ont une formation


de base et de l'expérience de travail dans cette option.


- Au niveau de la formation en industrie, les travailleurs ne


peuvent présenter de projets; c'est l'employeur qui décide tout. De


plus, comme le stagiaire est généralement un nouvel employé sans per­


manence, souvent non syndiqué, il peut être congédié. Dans ce même


programme, on ne peut empêcher un employeur de dispenser une formation


"douteuse", d'utiliser son stagiaire en production constante ou encore


de le congédier dès la fin du stage pour en reprendre un autre.
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- Toujours dans la formation en industrie, le taux d'abandon


est très élevé (30 à k0%). Cette formation ne donne pas de diplôme,


ne permet souvent qu'un acquis à court terme non transférable. Elle


ne fournît pas au travailleur de moyens d'avoir plus de contrôle sur


son travail et plus d'autonomie sur le marché du travail.


- Les femmes ont un choix d'options plus limité dans le PFMC


et se retrouvent souvent à temps partiel et dans des ghettos d'em­


plois.


- Les besoins et contenus des programmes sont déterminés en


dehors du contrôle des usagers.


Au niveau des institutions publiques, les usagers ne sont pas


plus associés à l'élaboration des programmes de formation profession­


nelle.


Les travai11eurs(euses) doivent souvent ronger sur leurs temps


de loisirs pour suivre des cours le soir ou les fins de semaines.


La formation sur mesure du cégep est critiquée pour l'adapta­


tion mécanique qu'elle fait des travailleurs aux exigences du marché


du trava i1.


Les cégeps et universités desservent surtout des groupes déjà


scolari ses.
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L'EVALUATION INTERMINISTERIELLE


N'était pas près des dossiers politiques en matière de forma­


tion professionnelle des adultes, il est possible que les grands enjeux


de la réforme de la politique de formation professionnelle des adultes


nous échappe, ainsi que les facteurs qui seront les plus déterminants


dans ce dossier. Nous n'ignorions cependant pas le contentieux cons­


titutionnel général concernant cette entente fédérale-provinciale datant


de 1967 et les velléités d'un rapatriement de la politique de formation


professionnelle par le Québec. Nous avons été plutôt surpris d'appren­


dre que le Fédéral lui-même, par sa volonté de réorienter sa politique,


se trouverait à se délester de sa responsabilité vîs-à-vis le Québec et


les Maritimes au profit d'investissements vers des marchés plus renta­


bles. C'est ce qu'il nous a semblé voir dans ce document du ministère


de la Main~d'oeuvre et de l'immigration du Canada datant de septembre


1977 et qui s'intituel: Le programme de formation de la main-d'oeuvre


du Canada, une revue des politiques, et qui fonde ses constats et ses


propositions d'orientation sur un volumineux rapport technique produit


par un comité interministériel.


Il nous paraît utile de proposer que la CEFA invite ses in­


terlocuteurs à échanger sur un tel document . Pour notre part, nous re­


levons quelques-unes des observations que nous inspire ce document en


1.	 Les spécia 1 iv-5-r<s5 du domaine peuvent-ils nous dire si, indépendamment

des facteurs politiques, ces analyses sont conformes aux études faî­

tes sur le sujet des politiques de support à l'emploi, comme par

exemple: Pierre Fortin, Chômage, inflation et régulation ce la con­

joncture au Québec, Institut C D . Howe, Montréal:
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souhaitant qu'il soit possible de prendre connaissance d'autres


é t udes du m ê m e genre qui auraient été faites de ces divers pro­


g r ammes de formation professionnelle des adultes.


Il faut d'abord noter que l'intérêt que nous portons au do­


cument du Fédéral correspond au souci de la Fapuq de voir à ce que


les politiques publiques soient soumises à une analyse critique pu­


b l ique à laquelle elle entend participer. Il nous semble d'ailleurs


q u'on est trop p e - souvent amené dans notre milieu à faire reposer


nos débats publics sur des données de recherche avec la conséquence


que les discussions dégénèrent très vite en querelles d'opinions


et en débats idéologiques. Ne serait-il pas possible d'atteindre des


c o nsensus sur plusieurs questions si toutes les parties à la réflexion


p ouvaient partir de constats mieux établis? Nous ne prétendons pas


q ue les rapports scientifiques sont complètement n e u t r e s . N'est-il


pas la plupart du temps n é c e s s a i r e d'avoir recours à plus d'une étu­


de pour bien cerner un problème de recherche?


Le "rapport i n t e r m i n i s t é r i e l " est lui-même un exemple qui sug­


g ère une telle d é m a r c h e .


Ce rapport est le résultat d'une étude approfondie de tout le


" P rogramme de formation de la m a i n - d ' o e u v r e du C a n a d a " qui part d'un


h i storique précis et d'une description détaillée de ses activités pour


e n suite procéder à une évaluation des divers sous-programmes en fonction


d e leurs o b j e c t i f s .
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11 était normal que le Gouvernement fédéral s'inspire d'une


telle étude pour réorienter sa politique et c'est ce qu'il a fait,


ou est en train de faire^en exprimant une volonté claire d'associer


de plus près à la demande de main-d'oeuvre les programmes de forma­


tion professionnelle.


"Il convient d'offrir davantage de formation pratique,

y compris des cours d'apprentissage et moins de cours

de rattrappage scolaire; deuxièmement, on devra aban­

donner le critère actuel de lutte contre les taux de

chômage au profit d'un autre critère visant le dévelop­

pement de l'emploi et la répartition de la population

active. Il faudra également s'employer à ce que la fo;

mation s'adresse seulement aux personnes qui auront de

bonnes chances de la mettre à profit sur le marché du

travail, ce qui n'exclut pas qu'on en fasse bénéficier

les groupes ou individus ayant de différents besoins

de formation spéciale pour autant que cette dernière

débouche effectivement sur l'emploi."


"Qu'une partie beaucoup plus considérable du montant

global des fonds alloués à la formation soit affectée

à l'achat de cours pour les adultes qui doivent rece­

voir une formation en milieu industriel, étant donné

que ce type de formation peut être rapidement adapté

aux exigences du marché du travail."


"Les cours offerts doivent correspondre aux besoins

de l'économie. Ce sera très probablement le résultat

obtenu si une plus grande partie de la formation de la

m ain-d'oeuvre est donnée hors des institutions d'ensei­

gnement officielles, c'est-à-dire en faisant appel aux

ressources des employeurs en matière de formation".


La plupart des évaluations détaillées du rapport interministériel


montrent effectivement le lien important qu'il y a entre le fonctionnement
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de l'économie et l'efficacité des programmes. Pour ne citer qu'un


exemple de cette relation on y constate que l'Ontario et les Prairies


présentent presque toujours des résultats supérieurs sur les diffé­


rents critères de rentabilité des programmes retenus. Cela ne signi­


fie pas, prennent la peine de nous dire les chercheurs (surtout quand


les résultats ne vont pas dans le sens attendus) que les résultats


soient attribuables à la formation reçue. Mais ces précautions n'em­


pêchent aucunement les chercheurs "interministériels" de proposer eux-


m êmes qu'on favorise le développement des programmes de formation pro­


f essionnelle dans les secteurs rentables, quitte à ce qu'on solutionne


par d'autres programmes d'incitation les déplacements (géographiques


et autres) qui seront nécessaires...


Et cette réorientation en fonction de la demande est finalement


nécessaire parce que l'évaluation des programmes montre que "la répar­


tition des ressources de formation entre les régions, dans le cadre de


la loi sur la formation professionnelle des adultes, n'a pas permis


de réaliser ENTIEREMENT les objectifs de la formation.


Quelques problèmes fondamentaux se posent ici. D'abord le


c ritère "entièrement" ne fixe-t-il pas un seuil de résultats tel


qu'il ne laisse aucune alternative au rejet de la politique?


Qjj'en pensent les chercheurs et autres spécialistes de l'éva­


luation des politiques?
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Le problème m a j e u r qui se pose donc c o n c e r n e le cadre de


r é f é r e n c e et la m é t h o d o l o g i e de l'étude. A quels résultats les


c h e r c h e r u s s e r a i e n t - i l s a r r i v é s s'ils avaient é v a l u é les program­


m e s par rapport aux o b j e c t i f s c o n t e n u s dans la loi e l l e - m ê m e plu­


tôt que de p r o c é d e r , c o m m e ils l'ont fait dans le c h a p i t r e 3-1, à


" d é t e r m i n e r la p e r t i n e n c e de ces o b j e c t i f s pour la g e s t i o n et l'é­


v a l u a t i o n des p r o g r a m m e s de f o r m a t i o n " pour finalement ne retenir


de p e r t i n e n t s que les c r i t è r e s é c o n o m i q u e s ? Ils laissaient ainsi


de côté les o b j e c t i f s sociaux p r é s e n t s dans la loi de 1967 (dévelop­


p e ment p e r s o n n e l , réduction des d i s p a r i t é s r é g i o n a l e s , e t c . ) .


D 'autres r e c h e r c h e s g l o b a l e s ou p a r t i e l l e s sur les mêmes


p r o g r a m m e s ou sur des q u e s t i o n s c o n n e x e s existent-el1 es,en réfé­


r ence ou dans q u e l q u e tiroir?


Des c o l l è g u e s p r o f e s s e u r s ou a u t r e s p e u v e n t - i l s nous é c l a i r e r


d a v a n t a g e au cours de notre p é r i o d e d ' a p p r e n t i s s a g e de l'examen des


p o l i t i q u e s de f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e ? P e u v e n t - i l s nous dire


si les c r i t è r e s d ' e f f i c a c i t é relatifs à l'emploi sont les seuls à


r etenir dans une a n a l y s e é c o n o m i q u e de ces q u e s t i o n s ? En quoi la


s i t u a t i o n des M a r i t i m e s e s t - e l l e s e m b l a b l e ou d i f f é r e n t e à celle du


Q u é b e c ?


P e u t -on faire une a n a l y s e des p r o g r a m m e s fédéraux en d i s t i n ­


g u a nt le p r o b l è m e du r a p a t r i e m e n t de ces p r o g r a m m e s ?
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Et, plus généralement, n'est-il pas important que des re­


cherches extérieures aux organismes qui définissent les politiques


soient effectuées?


N'y a-t-il pas de graves inconvénients à diminuer ou à ré­


orienter des programmes d'éducation parce qu'ils n'ont pas produit


les résultats escomptés? N'est-il pas possible que le défaut de


résultats soit tout aussi imputable au fait qu'on n'ait pas suffi­


samment investi dans ces programmes qu'au fait d'avoir misé sur le


m auvais moyen?


Contrairement à ce que beaucoup de gens croient, les résul­


tats des recherches sur l'impact des programmes visant l'égalité


des chances en éducation, en bien-être (santé, habitation, etc.)


et au niveau de l'emploi, ne sont pas nuls, même s'ils ne sont pas


s atisfaisants. Plusieurs de nos références en témoignent et nous


e spérons que les collègues et autres interlocuteurs viendront com­


pléter nos informations sur le sujet ou nous signaler les conséquen­


ces prévisibles de la réorientation des programmes de formation pro­


fess ionnel1e.


LA DESUETUDE PROFESSIONNELLE PERMANENTE


La formation professionnelle des adultes est-elle une nécessité


qui provient du système de travail de l'accélération des changements
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technologiques? Pourquoi alors cette prescription est-elle plus


importante en période de récession? Pourquoi les secteurs les


plus	 dynamiques ne sont-ils pas ceux qui fournissent le plus de


clientèle aux cours de formation professionnelle des adultes?


En fait, la relation est beaucoup plus complexe; il ne s'a­


git pas surtout d'un manque passager de compétence technique pour


accomplir un travail.


De nombreuses études se sont penchées sur les complexes in­


teractions entre origine sociale, éducation, occupation et reve­


nus. L'une de ces études particulièrement pertinente, puisqu'il est


question de formation professionnelle, est celle des collègues


Renaud, Bernard et Berthiaume dont les conclusions peuvent nous être


utiles pour amorcer une discussion que nous souhaiterions entreprendre


à l'occasion de nos travaux et de ceux de la CEFA sur les liens entre


formation générale et professionnelle chez les adultes et chez les


jeunes.


Les auteurs de cette étude, au demeurant fort complexe, montrent


comment les carrières professionnelles (d'adultes qui auraient disons


(1)	 Jean Renaud, Paul Bernard, Monique Berthiaume, Education, qualifi­

cation et carrière au Québec, in Sociologie et sociétés, vol. 12,

no 1, avri1 1980, p. 23~51.
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35 ans) ne sont que partiellement tributa 'es de la compétence


technique. Citons ces auteurs: '"le:. c'rc_it: du savoir-faire ne


réussissent jamais à expliquer plub ae la é des corrélations


ori g i na1 e s " .


Et en conclusion de leur étude, les auteurs soulignent la


dimension sociale du problème:


"Le reste de ces liens - c'est-à-dire la

m ajeure partie de ceux-ci - serait attribuable

à autre chose qu'à la compétence "technique". C.

pourrait bien être d'autres formes de compétence

- songeons par exemple aux aptitudes politiques

que peut développer l'école et qui sont requises

pour les postes d'encadrement - tout comme ce

pourrait être le reflet du rôle de signalement ou

d'accréditation du système scolaire..


S'il est hasardeux de vouloir pour l'instant

départager ces diverses possibilités, il nous faut

néanmoins souligner un point essentiel: l'école

n'est pas qu'un lieu d'apprentissage d'un métier

ou d'une profession, elle est, plus généralement,

un lieu où la hiérarchisation sociale prend source.

A ce titre, s'il est vrai qu'il n'est point besoin

d'études collégiales pour être un "bon plombier ou

un bon mécanicien", les études de niveau secondaire

de ceux-ci tendront à les stigmatiser pour toute leur

vie active. Plus encore, comme le rôle de l'école

sur le statut et le revenu à 35 ans passe près de

deux fois plus par une réintervention directe des va­

riables scolaires que par une préservation des impacts

que celles-ci ont eu en début de carrière, ce "bon

p lombier" et ce "bon mécanicien" qu'évoquaient la CECM

et le Conseil du patronat et que nous rappel lions au

début de cet article, se verront de ce fait encore plus

contraints par leurs origines scolaires modestes. Les

revenus de ces travailleurs seront, à 35 ans, plus con­

formes à leur classement scolaire, c'est-à-dire en des­

sous de la moyenne et non meilleurs que "certains diplô­

més universitaires", comme semble le prétendre la CECM.
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De façon générale, une bu n -, pa *r Tiobilité que

connaissent les travailleurs durani ic - vie active

masque un phénomène de retour aux sour ^s scolaires

et donc, en un certain sens, un phénr ^ d'immobili­

té latente ou de contre-mobilité.


Plus encore, les travaux que nous avons déjà en­

trepris par ailleurs dans une perspective historique

(à l'aide de pseudo-cohortes) afin de vérifier un cer­

tain nombre d'hypothèses qui n'ont pu trouver ici dé­

monstration adéquate, tendent à montrer que le Québec

connaît depuis plus de 30 ans un déplacement de la

fonction de l'école sur le marché du travail. L édu­

cation serait de moins en moins rémunérée en tant que

savoir-faire tout en devenant un déterminant de plus

en plus important des carrières."


Et pourquoi cette tendance vers la formation professionnelle


(professionnel court, professionnel long) du secondaire (à la CECM


mais aussi dans le reste du système), alors que l'on sait d'avance


que beaucoup d'étudiants de ces filières auront un jour à se débat­


tre avec les problèmes que vivent actuellement les clientèles des


programmes de formation des adultes, c'est-à-dire le chômage, les


revenus inadéquats, les emplois dégradants, les doubles emplois, les


difficultés familiales, la pauvreté, la maladie et la perspective si­


non la transmission effective des mêmes problèmes pour ses enfants.


Il est tellement vrai qu'il y a un lien entre le système sco­


laire actuel et les programmes de formation des adultes que les au­


torités se sont vues dans l1 "obligation" d'imposer des restrictions


aux jeunes candidats cherchant des voies pour s'assurer du travail
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alors qu'ils ne faisaient que s o n i r ces r JZ I.


Alors que les clientèles adultes se > ^nt déjà restreindre


les possibilités d'accès aux programmes de formation et que certains


luttent pour le droit au travail et à l'éducation permanente, l'éco­


le, surtout l'école secondaire ne produit-elle pas presque directe­


ment la clientèle de la formation professionnelle des adultes? Et


cette production n'est-elle pas faite dans l'optique de l'adéquation


entre le marché du travail et le système d'éducation? N'y a-t-il pas


là désuétude planifiée?


Voilà un sujet que nous aimerions explorer dans la poursuite


de nos études et discussions laissant à ceux qui sont aux prises


avec les problèmes quotidiens de la formation professionnelle des


adultes en emploi le soin de nous apporter les renseignements per­


tinents lors des audiences.


Les quelques questions et références qui suivent se veulent


des jalons pour préparer notre réflexion et nos échanges à venir.


Quel est l'état de la situation des gradués récents en ce qui


concerne la qualité de leur préparation professionnelle, les possi­


bilités d'emploi, leurs chances de poursuivre une expérience éduca­


tive? En plus des données de Relance et de la recherche ASOPE, de


l'étude "Les jeunes québécois et le travail" des collègues peuvent­
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ils suggérer d'autres éléments pour la réflexion?


Quelles sont les théories ou philosoph ;s sous-jacentes à


l'option "vocationnelle" en éducation, c'est -dire celle qui pri­


vilégie la formation professionnelle, c'est-à-aire de métiers de


1'l'école secondaire?


Le "vocational orientation" aurait-il remplacé notre vocation


traditionnelle... de porteurs d'eau! 'Our anglophone members proba­


bly ask themselves some questions with respect to our secondary school


System, or do they?


Why is it that such a vocational orientation is minimal in


the secondary school System attended by most Eng 1 ish-speaking


Quebecers? How much does it hâve to do with the educational aspira­


tions or social goals of students, parents (and educators as op­


posed to tracking procédures and educational phïlosophies of school


organ izat ions?


La "courbe normale", qui a tendance à régir un bon nombre de


relations pédagogiques aussi bien au niveau des cours que de l'accès


aux études supérieures, devrait-elle servir de base è la sélection


scolai re?


Combien d'étudiants du secondaire ont la capacité de terminer


leurs études? Combien devraient faire des études de type profession­


nel?


Pourquoi le Québec devrait-il réaffirmer (Livre Vert sur la


formation professionnelle) l'orientation "vocationne11e", alors qu'il




-90­


e x i s t e de n o m b r e u s e s é t u d e s pour m o n t r e r ~s ailles d'une telle


a p p r o c h e ?


La C.E.U. a relevé q u e l q u e s - u n e s de ces failles dans le Livre


I ! I du C o m i t é d'étude de l'organisation u n i v e r s i t a i r e en d é n o n ç a n t


pour les é t u d e s u n i v e r s i t a i r e s le m y t h e de la n é c e s s i t é de former


pour des tâches de travail d é t e r m i n é e s . Il e x i s t e d'autres résumés


d ' e x p é r i e n c e s n o t a m m e n t sur le c o u r a n t vocationnel qu'on a nommé


" c a r e e r é d u c a t i o n " et q u e nous p o u r r i o n s aussi e x a m i n e r plus tard.


D ans les r e l a t i o n s a v e c l ' e n t r e p r i s e , faut-il f a v o r i s e r la


p r i s e en c h a r g e de la formation par cette d e r n i è r e ? A q u e l l e s con­


d i t i o n s c e t t e prise en c h a r g e p o u r r a i t - e l l e lui être a t t r i b u é e lors­


q u e les é t u d e s nous révèlent que les firmes sont rarement prêtes à


f i n a ncer u n e f o r m a t i o n qui d é p a s s e les o b j e c t i f s d'une fonction de


travail qui lui est s p é c i f i q u e ? Certains é c o n o m i s t e s p r é t e n d e n t


c e p e n d a n t que le Japon doit en g r a n d e p a r t i e aux m o d e s de formation


des t r a v a i l l e u r s u t i l i s é s par les e n t r e p r i s e s l'immense succès in­


d ustriel qu'a connu ce pays d e p u i s la g u e r r e 3 9 ~ ^ 5 - Mais les firmes


n'ont pas h é s i t é , p a r a î t - i l , à investir dans la formation g é n é r a l e


de leurs t r a v a i l l e u r s à qui ils g a r a n t i s s a i e n t un e m p l o i . S e r a i t - c e


là une c o n d i t i o n qui c o n v i e n d r a i t dans n o t r e c o n t e x t e ?


Q u e l l e s a u t r e s o p t i o n s sont p o s s i b l e s pour les i n d i v i d u s , les


g r o u p e s ou c l a s s e s s o c i a l e s pour parer à la d é s u é t u d e de leur f o r m a ­




tion et l'inflation scolaire (c'est-à-dire L- prix toujours plus


é l e v é pour un poste de travail)?


Qu'il s'agisse de formation g é n é r a l e ou de formation p r o f e s ­


s i o n n e l l e , initiale ou s u b s é q u e n t e , devrait-on miser plutôt sur la


c o r r ection rapide des lacunes principales et une réponse ponctuelle


à un besoin de r e c y c l a g e , ou devrait-on aller plus en p r o f o n d e u r ,


à l'aide d'une formation qui c o m p o r t e v e r s a t i l i t é , d u r a b i l i t é et


t r a n s f é r a b i l i t é des acquis?


Y a-til des m o y e n s (que ce soit dans la formation initiale ou


s u b s é q u e n t e ) pour s'assurer q u ' u n e fois fixé un seuil voulu d'at­


t e inte des o b j e c t i f s tous et chacun y parviennent indépendamment de


son handicap social de départ?


A u - delà des recherches qui montrent que dans l'ensemble les


s y s t è m e s de formation p a r v i e n n e n t pas à rétablir convenablement


la s ituation des personnes et groupes d é f a v o r i s é s , y a-t-il des


e x p é r i e n c e s d'intervention auprès des adultes ou des jeunes qui


o f f r e n t q u e l q u e g a r a n t i e de succès à long terme? A quelles con-


d i t i ons?
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3.2 La formation p r o f e s s i o n n e l l e ces a d u ' " e ; au niveau universitaire


D'un certain point de vue, toute forma ;n peut, au niveau uni­


v e r s i t a i r e , être considérée sous l'angle de la formation profession­


n e l l e , puisque la plupart des étudiants se destinent à des fonctions


de t r a v a i l , soit dans des professions identifiées ou comme apprentis


c h ercherus pour ceux qui se destinent aux cycles s u p é r i e u r s .


E st-ce que les étudiants d'université ne sont pds tous aussi


des a d u l t e s ? Q u ' e s t - c e donc qui d i s t i n g u e la formation professionnel­


le des adultes de celle o f f e r t e à la clientèle o r d i n a i r e de l'univer­


sité? Quels sont les problèmes spécifiques de la population d'éduca­


tion des a d u l t e s ; et quels sont les défis plus profonds posés à l'en­


s e ignement u n i v e r s i t a i r e par le biais des clientèles adultes qui ont


fait leur apparition en m a s s e depuis quelques années? S'agit-il d'un


p r oblème ou a - t - i l valeur d ' épi phénomène?


C'est dans cette h y p o t h è s e de 1'indis socîabi1ité des problèmes


t ouchant les clientèles " a d u l t e s " de celles des clientèles " o r d i n a i r e s "


que nous tenterons de dégager certaines des questions que nous voudrions


p o u r s u i v r e l'étude avec le concours de nos collègues et des autres in­


t e r locuteurs de la CEFA.


Nous regrouperons ces questions sous un certain nombre de rubri­


ques qui m a r q u e r o n t les jalons m a j e u r s des préoccupations de FAPUQ.
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3.2.1 Q.uj ^ O £ T t î ^ s ' 'j^ujj^sj ' a l ^ u £ n yersjté?


La rareté des statistiques pour 1'ensemble des universités du


Q u ébec tout autant qu'une définition précise et commune de l'étudiant


a dulte rend difficile l'entreprise d'identification de }a clientèle


a dulte engagée dans des programmes d'études débouchant sur l'un ou


l'autre des diplômes décernés par les universités québécoises.


E spérant que la CEFA parviendra par ses études à cerner davan­


tage cette réalité globale et qu'un plan d'action en matière d'ensei­


g nement universitaire viendra un jour rendre transparente la gestion


du réseau universitaire, la FAPUQ, travaillera avec l'aide de ses col­


lègues membres et de ses liens intersyndicaux à consolider les données


e xistantes sur les clientèles a d u l t e s .


Pour le m o m e n t , c'est à l'aide de données partielles que nous


p ourrons identifier les phénomènes de la formation professionnelle des


a dultes à l'université.


Les professeurs se trouveraient-i1 s , sans s'en être rendu compte,


dans une université d'adultes? Certains, paraît-il, se prendraient


m ême à chuchoter des choses concernant l'extrême " v e r d e u r " des étu­


d iants d'aujourd'hui.


Doit-on y voir des considérations sexistes ou simple projec­


tion d'une saine résistance au vieillissement?
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En tout c a s , ce n'est c e r t e s p a s à la l e c t u r e du t a b l e a u


s u i v a n t q u ' o n p o u r r a i t inférer un c h a n g e m e n t global m a j e u r (voir


p a g e 4 ) .


M a i s , l ' U n i v e r s i t é L a v a l , nous o b j e c t e r a - t - o n , n'est pas


p a r t i c u l i è r e m e n t r é p u t é e p o u r son e n g a g e m e n t en é d u c a t i o n des a d u l ­


t e s . Y a-t-il a i l l e u r s des d o n n é e s qui m o n t r e r a i e n t q u e l q u e li m i ­


t e s u p é r i e u r e du côté é v o l u t i o n de l'âge des é t u d i a n t s ? Pour n o t r e


p a r t , la s e u l e a u t r e s t a t i s t i q u e sur les c h a n g e m e n t s d'âge à l'uni­


v e r s i t é e s t r a p p o r t é e dans le L i v r e III du Comité d ' é t u d e de l'or­


g a n i s a t i o n u n i v e r s i t a i r e (p. 9 8 ) , qui n o u s dit q u e "la p r o p o r t i o n


d e s m o i n s de v i n g t ans parmi les é t u d i a n t s à plein temps est p a s ­


s ée de 2 3 % a 1 3 % e n t r e 1962 et 1979 dans les u n i v e r s i t é s q u é b é c o i ­


s e s .


Le c r i t è r e de l'âge ne peut d o n c seul c o n t r i b u e r à c e r n e r


le p h é n o m è n e de la f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e des a d u l t e s à l'univer­


s i t é .


Le t ype d ' u n i v e r s i t é , le s e c t e u r d ' e n s e i g n e m e n t et le s t a ­


tut t e m p s - p l e i n / t e m p s partiel s o n t en fait des c r i t è r e s i m p o r t a n t s


p o u r r e n d r e c o m p t e de la p r é s e n c e a d u l t e è l ' u n i v e r s i t é . Dans ces cir­


c o n s t a n c e s on p e u t c o m p r e n d r e p l u s f a c i l e m e n t q u e p l u s i e u r s p r o f e s ­


s e u r s s o i e n t m o i n s c o n s c i e n t s q u e d ' a u t r e s d'une é v o l u t i o n g l o b a l e


d e l ' u n i v e r s i t é v e r s u n e d i v e r s i t é de c l i e n t è l e du point de vue de
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Cnar.geirients dans la structure d'âge


des étudiants inscrits a l'Université Laval


entre 1965-66 et 1976-77


selon les cinq grands groupes ci-contre


Groupe Année 1965-66 Ànn ée L976-77 

18 ans & 19-24 25 ans et f 18 ans & 19-24 25 ans et + 

Scie-ces de

I 

 l'écucation 84.8% 15.2% ^0.4% 59.6% 

II 

Sciences et génie, 
A.giicultcre, Foresterie 

-

91.0% 9.0% 89.2% 1 0 . 8 % 

_̂

III 

 Sciences de la santé , 91.2% 8.8% 94.3% 5.73 

IV 

Sciences sociales, Psychologie, 
>~ Administration, Droit 

89.5% 10.5% 76.2% 2 3 . 8 % ­

V 

Sciences huitaines 68.0% 32.0% 70.2% 2 9 . 8 % 

Source: Promotion de l'éducation permanente, Université Laval, mai 1978.
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l'âge et du r é g i m e d ' é t u d e s et d e s c h a m p s d ' é t u d e .


C o m m e l o r s q u ' i l s'est agi des p r o b l è m e s de la p o l i t i q u e de


la r e c h e r c h e qui se p o s a i t de f a ç o n p l u s c r u c i a l e à d e s s e c t e u r s de


L ' u n i v e r s i t é q u ' à d ' a u t r e s , n o u s e n t e n d o n s e n g a g e r un d i a l o g u e d ' i n ­


f o r m a t i o n e n t r e c o l l è g u e s d e s d i v e r s s e c t e u r s d i s c i p l i n a i r e s a f i n de


m i e u x s a i s i r e n s e m b l e la s i g n i f i c a t i o n p o u r l ' e n s e m b l e de l ' u n i v e r ­


s i t é d'un p h é n o m è n e qui s'est d ' a b o r d i m p o s é p a r des p o r t e s d ' e n t r é e


a s s e z b i e n i d e n t i f i a b l e s .


H i s t o r i q u e m e n t , c e r t a i n e s u n i v e r s i t é s o u é c o l e s (Sir G e o r g e ,


H E C ) c e r t a i n s p r o g r a m m e s s p é c i a u x o u des s e r v i c e s s p é c i f i q u e s dits


d ' e x t e n s i o n ou d ' é d u c a t i o n p e r m a n e n t e d a n s la p l u p a r t des u n i v e r s i t é s


p l u s a n c i e n n e s ; l ' U n i v e r s i t é du Q u é b e c et les f a c u l t é s de l ' é d u c a t i o n


p o u r les e n s e i g n a n t s ; la F a c u l t é d ' E d u c a t i o n p e r m a n e n t e p o u r l'Uni­


v e r s i t é de M o n t r é a l , ont o u v e r t des p o r t e s a u x c l i e n t è l e s d ' a d u l t e s .


Le r é s u l t a t f i â t q u e d a n s l ' e n s e m b l e du r é s e a u de l ' e n s e i g n e m e n t u n i ­


v e r s i t a i r e , le p h é n o m è n e est p l u s c o n s i d é r a b l e qu'il n'y p a r a î t d a n s


l ' e n s e m b l e de la s i t u a t i o n q u e c ô t o i e n t q u o t i d i e n n e m e n t , p a r e x e m p l e ,


n o s c o l l è g u e s des t r o i s u n i v e r s i t é s s u i v a n t e s : l ' U n i v e r s i t é M c G i l l ,


l ' U n i v e r s i t é d e M o n t r é a l et l ' U n i v e r s i t é L a v a l .
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Une étude statistique de la population étudiante à l'Uni­


v ersité'permet d'identifier les variables importantes pour carac­


tériser les adultes . Les trois variables déterminantes sont l'âge,


le statut pédagogique ( t e m p s - p l e i n / t e m p s - p a r t i e l ) , l'inscription à


un programme pour adultes.


Citons d'abord les résultats globaux:


A l'Université de Montréal et dans ses Ecoles a f f i ­

l iées, h%% des étudiants réguliers du premier cycle

et k\% des étudiants du second c y c l e 2 sont à temps

partiel (au trimestre d'hiver 1 9 7 6 ) .


A l'Université de Montréal k6c4 des nouveaux étudiants

réguliers du premier cycle (au trimestre d'automne

1976) sont âgés de 23 ans et plu s , kO% des nouveaux

é tudiants réguliers du second cycle sont âgés de 26

ans et plus.


A l'Université de Montréal et dans ses Ecoles affi­

liées, kS% des étudiants réguliers du premier cycle

sont inscrits à des programmes pour adultes (au tri­

m e stre d'hiver 1 9 7 6 ) . Au second cycle au moins 2 2 %

des étudiants réguliers sont inscrits à de tels pro­

g rammes .


L 'Université de Montréal et ses Ecoles affiliées comptent,

au trimestre d'hiver 1976, 3 , ^ 3 étudiants libres.


(1)	 Rita Therrien, Pierre A m y o t , Yves Lamarche, Les étudiants

a d u l t e s , un phénomène m a r g i n a l ? , Bureau de la recherche,

Faculté de l'Education permanente, Université de M o n t r é a l ,

avril 1977, 121 pages.


(2)	 Tous les pourcentages d'étudiants au second cycle excluent

les étudiants inscrits en rédaction de thèse.
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Les auteurs de l'étude de l'Université de Montréal nous


précisent aussi la répartition de la population adulte. Citons-


les encore:


Ainsi, quel que soit l'indicateur utilisé, au moins k$%

des étudiants réguliers du premier cycle peuvent être

considérés comme adultes. Au second cycle, les données

statistiques sont, pour diverses raisons déjà évoquées,

un peu moins sûres. Nous pouvons toutefois y évaluer

le pourcentage d'étudiants à environ hO%.


Lors de l'analyse de chaque indicateur, nous avons vu

que la population adulte se distribue très inégalement

entre les différentes facultés et écoles. Dans tous

les cas, un petit nombre de facultés présentent des

taux majoritaires d'étudiants adultes, alors que la

plupart des autres présentent des taux très faibles.


Au premier cycle, cinq facultés et écoles se distin­

guent par leur proportion très élevée d'étudiants

adultes, selon tous les indicateurs choisis: L'Ecole

de santé publique, la Faculté de l'Education permanen­

te, l'Ecole des Hautes études commerciales, la Facul­

té des sciences de l'éducation et la Faculté de théolo­

gie. De plus, la Faculté de musique, la Faculté des

arts et des sciences et l'Ecole polytechnique ont dans

la plupart des tableaux, un taux moyen d'étudiants

adultes (de 20 à k3c/).


Or, à part la Faculté de musique, toutes les facultés

et écoles mentionnées précédemment offrent des program­

mes pour adultes. Ces programmes pour adultes regrou­

pent d'ailleurs, au premier cycle, la très grande ma­

jorité (88%) des étudiants à temps partiel et des étu­

diants âgés de 26 ans et plus (81%).


Ainsi, l'étude de la distribution de la population adulte à


l'Université de Montréal nous apprend non seulement que cette popula­


tion est rassemblée dans quelques facultés et écoles, mais aussi qu'el'


le se concentre dans les programmes pour adultes offerts par ces mêmes


facultés et écoles.
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C o m p t e tenu de la c o n v e r g e n c e des trois facteurs m e n t i o n n é s


p l us h a u t , lequel des indicateurs est le plus s i g n i f i c a t i f ? La ré­


p o n s e à une telle q u e s t i o n d é p e n d - e l l e d'une c o r r é l a t i o n s t a t i s t i q u e ?


A s u p p o s e r qu'on v e u i l l e d é v e l o p p e r s u b s t a n t i e l l e m e n t les p o s s i b i l i ­


tés de la f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e des a d u l t e s , suffirait-il d'ou­


v rir l'admission a u x c a n d i d a t s des g r o u p e s d'âge a v a n c é ? S u f f i r a i t ­


i1 de m e t t r e sur pied des p r o g r a m m e s s p é c i a u x ?


Sans d o u t e ces deux m e s u r e s a u r a i e n t - e l l e s c h a c u n e une c e r t a i n e


c a p a c i t é d ' a t t r a c t i o n qui n'aurait semble-t-i1 a u c u n e c o m m u n e m e s u r e


a v e c le potentiel o f f e r t par le temps p a r t i e l . Il nous semble d o n c


q u e c'est la v a r i a b l e temps-partiel qui c o n s t i t u e dans n o t r e syst è m e


la clef de l ' e x p l i c a t i o n du d é v e l o p p e m e n t de la f o r m a t i o n des


a d u l t e s d a n s n o t r e système u n i v e r s i t a i r e , surtout en l'absence


d 'une v a s t e p o l i t i q u e de c o n g é - é d u c a t i o n o u d'une p o l i t i q u e e n ­


c ore plus g é n é r e u s e de b o u r s e s . Cela ne s i g n i f i e pas q u e la v a ­


r iable terrps-part iel soit s u f f i s a n t e à e l l e seule. Elle j o u e r a i t


p l utôt c o m m e c o n d i t i o n n é c e s s a i r e mais non s u f f i s a n t e , p u i s q u e les


c a n d i d a t s p o u r r a i e n t ne pas se q u a l i f i e r à l'acnission (la v a r i a ­


ble â g e est a c t u e l l e m e n t une clef d ' a d m i s s i o n ) ; ou ne pas t r o u v e r


les p r o g r a m m e s r é g u l i e r s a t t r a y a n t s , ou o f f r a n t s u f f i s a m m e n t de


g a r a n t i e s de s u c c è s . Qu'en pensent les c o l l è g u e s et les a u t r e s p a r ­


t i c i p a n t s à la réflexion c o l l e c t i v e ?
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C e t t e q u e s t i o n de la f o r m a t i o n à t e m p s p a r t i e ] e s t un p h é n o m è ­


n e s u f f i s a m m e n t p r o b l é m a t i q u e p o u r q u ' o n l ' a n a l y s e de p l u s p r è s . C a r ,


c o n t r a i r e m e n t à ce q u ' o n p e u t p e n s e r , c e t t e v a r i a b l e e s t a u s s i liée


a u x é t u d e s d e s é t u d i a n t s p l u s j e u n e s . En e f f e t , c o m b i e n d ' é t u d i a n t s


s ' o r i e n t e n t d a n s les p r o g r a m m e s o u v e r t s au t e m p s p a r t i e l p a r c e q u ' i l s


c o n v i e n n e n t m i e u x è leur d i s p o n i b i l i t é de t e m p s , à leur s t y l e o u r y t h ­


m e d ' a p p r e n t i s s a g e , à leur d é s i r de m a r i e r é t u d e s et t r a v a i l , à leur


c a p a c i t é f i n a n c i è r e et p o s s i b l e m e n t à leur c a p a c i t é d'y m a x i m i s e r


1 eur r é u s s i te?


Si o n r e l i e ces m o t i f s a v e c les d o n n é e s sur la s u r c h a r g e de


c e r t a i n s é t u d i a n t s à p l e i n t e m p s , il est p o s s i b l e d ' e n v i s a g e r un m o u ­


v e m e n t d e d é l e s t e m e n t de c e t t e c h a r g e d a n s l ' é v e n t u a l i t é o ù l ' é t a l e ­


m e n t des c o u r s d e v i e n d r a i t g é n é r a l i s é . Ceci d e v i e n d r a i t d ' a u t a n t


p l u s p r o b a b l e , p ar e x e m p l e , p o u r les é t u d i a n t s qui p r é v o i e n t f a i r e


f a c e à un m a r c h é du t r a v a i l s e r r é à la s o r t i e .


D a n s de t e l l e s c o n d i t i o n s , on v o i t q u e le f i n a n c e m e n t de


la f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e des a d u l t e s à t e m p s p a r t i e l r é c l a m é d a n s


les d o c u m e n t s sur le c o n g é - é d u c a t i o n d e v r a i t ê t r e a c c o m p a g n é d ' u n e


a i d e a c c r u e a u x é t u d i a n t s qui p o u r r a i e n t é t u d i e r à p l e i n t e m p s si


l'on v e u t m a i n t e n i r à l ' u n i v e r s i t é un é q u i l i b r e e n t r e t e m p s p l e i n et


t e m p s p a r t i e 1 .


1.	 V o i r le L i v r e III du C o m i t é d ' é t u d e de l ' o r g a n i s a t i o n u n i v e r s i ­

t a i r e de la C . E . U . , 2 i è m e p a r t i e : la c o n d i t i o n é t u d i a n t e .
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L es e n j e u x du temps partiel m é r i t e n t q u ' o n s'y a r r ê t e s é r i e u ­


s e m ent et il est h e u r e u x q u ' u n c h e r c h e u r du Conseil d e s u n i v e r s i t é s


ait c o m m e n c é à f a i r e le tour de la q u e s t i o n à l'aide de d o n n é e s de


S t a t i s t i q u e - C a n a d a et de c e l l e s de l'enquête D a n d u r a n d - F o u r n î e r pour


le c o m p t e du C o m i t é d ' é t u d e de l ' o r g a n i s a t i o n u n i v e r s i t a i r e d e la


C . E .U.


Parmi les c o n s t a t a t i o n s f a i t e s par cet a u t e u r , on n o t e le fait


q u e le Q u é b e c a v e c son p o u r c e n t a g e de 50<: d ' é t u d i a n t s à t e m p s p a r t i e l


p r é s e n t e une s i t u a t i o n u n i q u e , l'Ontario se situant à }>h%. Il


f a u d r a a n a l y s e r les a v a n t a g e s et les d é s a v a n t a g e s d'une t e l l e s i ­


t u a t i o n et aussi de la t e n d a n c e au d é v e l o p p e m e n t des p r o g r a m m e s


c o u r t s (diplômes et c e r t i f i c a t s ) , une p a r t i c u l a r i t é des u n i v e r s i t é s


f r a n c o p h o n e s .


P r è s de h0% des é t u d i a n t s à temps partiel sont c o n s t i t u é s


d ' e n s e i g n a n t s ; un p h é n o m è n e q u i , v r a i s e m b l a b l e m e n t , r i s q u e de ne


p l u s se r e p r o d u i r e . Un tel p o i d s des e n s e i g n a n t s d a n s le temps p a r ­


t i e l , a l l i é au fait que les u n i v e r s i t é s r é g i o n a l e s p e u v e n t r a p i d e m e n t


a t t e i n d r e un p l a t e a u dans leur q u ê t e d ' é t u d i a n t s à temps partiel dans


l eurs m i l i e u x à p o p u l a t i o n s r e s t r e i n t e s peut e n t r a î n e r un recul du


t e m ps part iel.


Q u e p e n s e r d'une telle h y p o t h è s e ? F e r a i t - o n la m ê m e h y p o t h è s e


en ce qui c o n c e r n e les p r o g r a m m e s de f o r m a t i o n en a d m i n i s t r a t i o n ?


(1)	 P i e r r e R o b e r g e , Les é t u d e s à t e m p s partiel d a n s les u n i v e r s i t é s

du Q u é b e c , q u e l q u e s n o t e s pour un p r o j e t de r e c h e r c h e , 12 j u i n

1 9 8 0 , D o c . 1 1 8 . 1 1 , Conseil des u n i v e r s i t é s et du m ê m e a u t e u r :

Les é t u d i a n t s à temps p a r t i e l du p r e m i e r c y c l e : q u e l q u e s f a i t s

et q u e l q u e s idées pour u n e r e c h e r c h e , 15 s e p t e m b r e I 9 8 O .
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La tendance sera-t-elle plus marquée par la distinction entre


temps-plein/temps-partiel comme c'est maintenant le cas à Concordia


pctA- l'âge et l'appartenance à un programme pour adultes? Assisterons


nous plutôt à un retour vers la prédominance du plein temps, par exem


ple, avec une politique de congés-éducation? C'est à nous tous de


poursuivre la réflexion.


L'intérêt que porte la FAPUQ au problème de l'accessibilité


à l'enseignement universitaire dépasse le niveau du discours sur la


démocratisation qui continue d'être affirmé par les administrations


universitaires et gouvernementales au moment même ou des restrictions


budgétaires et l'inflation viennent en miner la réalisation. Les


professeurs peuvent-ils affirmer que la situation financière n'aura


pas de répercussion sur la qualité de l'enseignement et de la recher­


che? Ils savent très bien que les administrations finissent toujours


par couper soit des postes requis et attribués, mais non rempliSjSoit


forcer les départements à avoir recours aux chargés d'enseigne­


ment ou toutes autres mesures quï viennent à se répercuter sur les


possibilités d'admission. Les administrations invoquent souvent le


maintien de la qualité et l'excellence, mais l'accessibilité est


aussi une dimension de la qualité de l'Université. C'est pourquoi


la FAPUQ. a pris position contre la réduction du service universitai­


re et a fait de la lutte pour l'accessibilité l'une des orientations


majeures votées par son congrès de mai 1980. C'est donc dire que les
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m e m b r e s de la FAPUQ travailleront chacun dans leur secteur à faire en


s o r te que leurs actions concrètes contribuent à améliorer l'accessi­


b i l i t é . De p l u s , des é q u i p e s de travail ont été constituées pour


a n a lyser les problèmes qui se posent au plan de l'accessibilité dans


les u n i v e r s i t é s où o e u v r e n t ses m e m b r e s . Plusieurs des professeurs


m e m b r e s ont été a p p e l é s à participer au Colloque de recherche sur


l ' accessibilité o r g a n i s é par le MEQ. à la fin d'octobre.


Q u e lles sont les implications de cette o r i e n t a t i o n pour


l ' accessibilité des a d u l t e s à la formation p r o f e s s i o n n e l l e u n i v e r ­


s i taire? La p r e m i è r e , c'est qu'el l e assure un vaste m o u v e m e n t


d ' étude et de réflexion à travers les syndicats des professeurs


et dans la c o l l e c t i v i t é sur un sujet qui est on ne peut p l u s , re­


lié au mandat de la CEFA. Mais la réflexion sur l'accessibilité


s u ggérée par la FAPUQ se veut g l o b a l e plutôt que centrée uni­


q u e ment sur l'accès des a d u l t e s . Nous croyons avoir vu j u s t e ,


p u i s q u e l'ICEA e l l e - m ê m e voit aussi d'un oeil suspect l'ouverture


s o udaine des a d m i n i s t r a t i o n s u n i v e r s i t a i r e s à l'éducation des a d u l ­


t e s , qui dans les c i r c o n s t a n c e s actuelles procure une m a r g e de m a ­


n o e u v r e b u d g é t a i r e et a d m i n i s t r a t i v e a p p r é c i a b l e .


L'accès des c l i e n t è l e s a d u l t e s est-il d i s s o c i a b l e de celui


des jeunes? Voilà une des q u e s t i o n s m a j e u r e s que nous v o u l o n s


d é b a t t r e avec les a u t r e s p a r t e n a i r e s rassemblés par la CEFA au


c ours des c o n s u l t a t i o n s .




ACCES DES ADULTES ET ACCESSIBILITE GENERALE


A l'occasion de la discussion sur l'accessibilité des adultes


à l'université, il nous apparaît essentiel de reprendre (pour autant


q u ' elle a été e n g a g é e ) la réflexion sur le niveau général d'atteinte


des o b jectifs de fréquentation u n i v e r s i t a i r e . En e f f e t , il existe


s u f f isamment d'indices pour laisser percevoir le danger que l'ouver­


ture de l'accessibilité s'accompagne (ou soit même au détriment) de


l 'accessibilité des ét u d i a n t s de la filière continue. Or, il nous


s e mble clair que ce n'est pas ce genre d'objectifs que les promoteurs


de l'accessibilité des adultes (dont les professeurs) recherchent.


P l usieurs g r o u p e s de toutes allégeances se sont p r o n o n c é s ,


lors des audiences de la C.E.U., en faveur de la poursuite de l'objec­


tif de la hausse des taux de f r é q u e n t a t i o n . C'est le Comité d'étude


sur l'organisation u n i v e r s i t a i r e qui s'est fait dans son rapport le


d é f e n s e u r d'un tel o b j e c t i f , y insistant dans son Livre I sur le f i ­


n a n cement et dans son Livre III , en plus de son ferme appui au d é ­


v e l o p p e m e n t d'une fonction identifiée de service à la c o l l e c t i v i t é .


O r , du côté du M E Q , il nous a semblé qu'on cherchait à atténuer


la p o r t é e des chiffres de fréquentation u n i v e r s i t a i r e en utilisant dans


les c o m p a r a i s o n s avec l'Ontario la catégorie d'âge 2 0 - 2 ^ ans au lieu de


2 0 - 2 4 comme l'avait fait la C.E.U.


(1) 1 p a r t i e , ch. 1: l'entrée à l'université, p. 9~3&.
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S a n s v o u l o i r à tout p r i x a d o p t e r u n e " i d é o l o g i e de r a t t r a p p a g e ,


il n o u s s e m b l e d a n g e r e u x de v o u l o i r m a s q u e r l'atteinte de nos p r o p r e s


o b j e c t i f s c o l l e c t i f s en a t t é n u a n t les c r i t è r e s de c o m p a r a i s o n sous


p r é t e x t e q u e n o t r e s y s t è m e u n i v e r s i t a i r e est " d i f f é r e n t " en ce qu'il


c o m p o r t e plus de t e m p s p a r t i e l " . F a u d r a i t - i l à ce c o m p t e r e s t r e i n d r e


p l u t ô t q u ' a u g m e n t e r l ' a c c e s s i b i l i t é des a d u l t e s sous p r é t e x t e q u e


n o u s d é p a s s o n s l ' O n t a r i o d a n s ce d o m a i n e .


N o u s s o u h a i t e r i o n s que nos i n t e r l o c u t e u r s r e l i s e n t a v e c nous


les c o n s t a t s de la C.E.U. de la r e c h e r c h e A S O P E et les a u t r e s d o n n é e s


s ur la p o u r s u i t e et l'abandon s c o l a i r e des j e u n e s afin de t r o u v e r


d es r é p o n s e s à l ' a c c e s s i b i l i t é qui tire p a r t i e des a c q u i s et des


p r o g r è s à f a i r e d a n s la d é m o c r a t i s a t i o n de l'accès des a d u l t e s pour


en f a i r e p r o f i t e r les p o p u l a t i o n s j e u n e s . A d é f a u t de p r o c é d e r à


u ne t e l l e r é f l e x i o n i n t é g r é e , il se peut q u ' e n m e t t a n t l'accent sur


l ' o u v e r t u r e de l ' u n i v e r s i t é aux a d u l t e s on " c r é e " , si e l l e ne l'est


p as d é j à , u n e n o u v e l l e f i l i è r e " s t o p oueucci-e" où les é t u d i a n t s p e r c e ­


v a n t les a v a n t a g e s r e l a t i f s de la f i l i è r e a d u l t e au plan d e s c o n d i t i o n s


d ' a d m i s s i o n ou a u t r e s a r r ê t e r a i e n t leurs é t u d e s soit à la fin du s e c o n ­


da i re ou du. c é g e p .


N ' e s t - c e pas à c e u x - l à m ê m e qui o n t lutté et qui luttent e n c o r e


p o u r la d é m o c r a t i s a t i o n de l'accès des a d u l t e s à l ' u n i v e r s i t é à p r é ­


v o i r les e f f e t s de m i r a g e s qui p o u r r a i e n t se t r o u v e r d a n s c e t t e f i l i è r e ?


Q u i , parmi les a d u l t e s de la d e u x i è m e c h a n c e (et d ' a p r è s P i e r r e R o b e r g e
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cité p]us haut, ils sont moins nombreux que les retournants) choisi­


rait à nouveau cette filière ou la favorise pour ses propres enfants?


A lors, pourquoi la favoriserions-nous pour les enfants... des autres?


Il faut d'ailleurs se demander ensemble si une telle filière


(tout en respectant le fait qu'elle puisse être souhaitable pour cer­


tains) est rentable socialement et individuellement pour les individus.


Les Ontariens, les Québécois et les francophones des classes supérieu­


res seraient-ils si mal avisés en matière d'investissement éducatif,


eux dont les taux de poursuite sont de beaucoup supérieurs à la moyen­


ne?


Les objectifs de démocratisation partagés par les professeurs


d'universités et les autres intervenants de la formation professionnel­


le des adultes à l'université sont assez clairs:


amélioration de l'accès des femmes, des personnes ayant


un handicap quelconque, des personnes issues des groupes mino­


ritaires et des classes défavorisées ainsi que des candi­


dats dont les cheminements sont complexes.


Pouvons-nous trouver dans nos fonctions respectives et ensemble


des mesures qui favoriseraient a la fois toutes ces catégories de candi­


dats à l'université?
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Cela peut-il se faire avec les conditions actuelles d'admis­


sion? Cela peut-il se faire en créant des conditions particulières


f ondées seulement sur l'âge? Cela est-il possible avec l'informa­


tisation progressive des procédures d'admission?


La diminution du pouvoir des professeurs en matière d'admis­


sion est-elle favorable aux objectifs d'accessibilité? Au lieu de


ne considérer que comme exceptionnel le cheminement dit complexe, ne


serait-il pas possible de postuler que le "cheminement complexe",


l'expérience éducative pertinente ou le potentiel de réussite peut


se retrouver chez tout candidat à l'admission universitaire?


3. Questions pédagogiques


Outre les questions relatives à l'accessibilité, les problèmes


touchant la formation professionnelle des adultes ont trait aux ré­


g imes d'études, à la pertinence des programmes et des cours, à la


q ualité de la formation professionnelle.


REGIMES D'ETUDES


Nous avons déjà abordé l'une des questions principales concer­


nant les régimes d'études qui concernent la formation universitaire.
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II s'agit du temps partiel. Outre le fait que l'avènement du temps


partiel puisse s'avérer un changement plus fondamental que la p r é ­


sence des a d u l t e s , il y a plusieurs autres facettes qui pourraient


(et qui le seront sans doute par nos collègues et les autres inter­


locuteurs) faire l'objet d'une discussion. Notons par exemple la


n otion de résidence que le temps partiel fait éclater. En effet,


dans la plupart des programmes où il est possible de faire des é t u ­


des à temps partiel on n'exige plus de temps de " r é s i d e n c e " ou on


est en voie d'abolir cette pratique. Dans les milieux où la pra­


t ique de l'éducation des adultes est développée, on en est même


venu à transporter le lieu des cours pour les rapprocher des clien­


t èles. La démocratisation et l'économie que représente de telles


p ratiques prennent-elles le pas sur "l'expérience é d u c a t i v e " repré­


s entée par le contexte physique et humain de l'université? A q u e l ­


les conditions l'expérience é d u c a t i v e à distance est-elle équivalente?


Le temps partiel a fait passer l'unité d'expérience éducative


du programme au cours. Suivre une série de cours à temps partiel


sur une longue période procure-t-il le m ê m e effet qu'une expérience


plus intense et continue? Ces questions sont importantes pour la


r éflexion sur l'ouverture des programmes qui ont résisté jusqu'ici au


régime du temps p a r t i e l . Le passage de l'unité " a n n é e " d'un programme


à l'unité cours (le plus souvent valant 3 crédits parce que l'ordina­


teur "aime mieux ça d'même") s'avère-t-il une atomisatïon exagérée?


Faudrait-il considérer des unités plus consistantes pour que plus de
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programmes s'ouvrent aux candidats "compliqués" (cheminement


comp1 e x e ) .


Concernant la pertinence, les adultes auraient, paraît-il,


beaucoup à dire. Un premier problème concerne justement la perti­


nence d'un programme d'étude professionnel1e aux "temps partiel" et aux


clientèles autres que celles auxquelles le programme s'est adressé


traditionnellement. Les collègues peuvent-ils préciser si c'est à


des considérations relatives aux disciplines, aux prescriptions de


quelque corporation professionnelle où à d'autres qu'on doive le


fait que leur programme d'étude ne puisse s'accommoder de régimes


qui permettraient à des clientèles variées d'y accéder. Quelles se­


raient les conditions viables a l'avènement d'un changement de régime?


Devrait-on songer surfeut dans notre secteur à un ou des programmes


parallèles de perfectionnement ou encore à des mesures qui seraient


mieux adaptées à l'évaluation du potentiel de candidats qui s'écarte­


raient de la filière traditionnelle (linéaire et continue). Des pro­


jets sont-ils déjà en cours dans le sens de cette ouverture? Si oui,


quelles en sont les caractéristiques et les résultats? Si non, quel­


les sont les obstacles?


La deuxième question de pertinence concerne la correspondance


entre les besoins des adultes et l'offre de programme. Sur cette


question, les professeurs peuvent se demander avec les interlocu­


teurs de la CEFA si certains des problèmes d'inadéquation perçus


entre les besoins et les études ne sont pas dus en partie aux choix
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d e p r o g r a m m e s (choix p e r s o n n e l s et o f f r e s i n s t i t u t i o n n e l l e s ) ; aux


p r e s s i o n s pour l'obtention d'une c e r t i f i c a t i o n , à la rigidité des


b l ocs ou des s é q u e n c e s de c o u r s , à la d i f f i c u l t é pour l'étudiant de


p r o c é d e r a v e c des c o n s e i l l e r s qui ont le pouvoir de les a p p r o u v e r ,


à la c o n f e c t i o n , à l'intérieur de p r o g r a m m e s i n s t i t u t i o n n e l s sou­


p l e s , d'un p r o g r a m m e individuel a d é q u a t . La notion de p r o g r a m m e sur


m e s u r e ne c o m p o r t e - t - e l 1 e pas des c o n n o t a t i o n s inutilement n é g a t i v e s ?


D ans l'optique d'un p r o g r a m m e qui reçoit des é t u d i a n t s dont les d i f ­


f é r e n c e s i n d i v i d u e l l e s sont m i n i m a l e s , le p r o g r a m m e institutionnel


u n i q u e est en m ê m e temps sur m e s u r e , d u moins r e l a t i v e m e n t . Mais dès


lors qu'un p r o g r a m m e s'adresse à une d i s t r i b u t i o n plus é t e n d u e des


c a r a c t é r i s t i q u e s des é t u d i a n t s le " f i t " entre le p r o g r a m m e et le


" r e a d i n e s s " des é t u d i a n t s est m o i n s c o n c o r d a n t . La d i f f é r e n c e e n t r e


l 'approche plus t r a d i t i o n n e l l e et les v o i e s plus m o d e r n e s n ' e s t - e l l e


p as d a n s le type de c o r r e c t i o n qu'on a p p l i q u e ? L ' a p p r o c h e t r a d i t i o n ­


n e l l e c o n s i s t a n t à r e c t i f i e r en c o n t r ô l a n t m i e u x les c a r a c t é r i s t i q u e s


d es c a n d i d a t s tandis q u ' u n e réponse plus m o d e r n e pourra trouver des


a m é n a g e m e n t s p r o p r e s à p r o c u r e r à c e r t a i n s é t u d i a n t s des a c t i v i t é s


soit de type e n r i c h i s s e m e n t ou de type c o m p e n s a t o i r e ? Le d e u x i è m e


m o d è l e est plus e x i g e a n t en r e s s o u r c e s . Le p r e m i e r , au d i r e de p l u ­


s i e u r s , n'a pas q u e la q u a l i t é d'être f a c i l e d ' a p p l i c a t i o n , il m i n i ­


m i s e les risques de se t r o m p e r . En e f f e t , nous avons un c u r r i c u l u m


qui a fait ses p r e u v e s , nous s a v o n s que les é t u d i a n t s qui o n t telles


c a r a c t é r i s t i q u e s de b a s e , (habituellement x x % et plus et q u e l q u e s




autres résultats aux tests A ou B ) ; nous appliquons ces critères


et voilà.


En utilisant ce raisonnement, est-on conscient d'appliquer


aux choix de candidats à un programme d'études et à la pratique d'une


p rofession les mêmes critères sévères qu'on utilise pour juger de nos


résultats de recherche: minimiser l'acceptation du faux? C'est en­


core la C.E.U. qui nous le rappelle:


"Le problème du choix des étudiants n'est pas sans

rappeler les décisions que doit prendre le statis­

t i cien: il s'agit d'accepter de courir un type de

risque d'erreur pour en minimiser un autre.


Dans le cas présent, la décision peut tendre à m i ­

n imiser un premier type "d'erreur", à savoir le nom­

bre de candidats admis qui échoueront. On applique­

ra alors un fort c o n t i n g e n t e m e n t , une sélection sé­

v è r e , tout en étant conscient qu'on se trouve, par

le fait m ê m e à maximiser un deuxième type "d'erreur",

à savoir le refus de candidats qui réussiraient.

L'autre possibilité est évidemment de chercher à m i ­

n imiser le nombre de refus de candidats aptes à réus­

s ir, en acceptant de courir le risque inverse.


Si on s'appliquait à maximiser les chances de retenir (ou même de


r echercher) les candidats qui pourraient réussir les études du program­


m e (dans lequel nous oeuvrons) sans en abaisser les standards,quel les


c o nséquences cela entraînerait-i1 sur nos modes d'action actuels?


(1) Comité d'études de l'organisation u n i v e r s i t a i r e , Livre III, p. 33­
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Y a-t-il des expériences en ce sens dont les collègues professeurs


pourraient nous faire part à l'occasion de notre réflexion collec­


tive? Quelles caractéristiques atypiques les candidats "aberrants"


présentaient-ils? Etaient-ils des ressortissants de la "filière


adulte" ou en provenance du cégep? Quels aspects de leur expérience


éducative générale ou de leur formation éducative en faisaient un


"cheminement complexe"? Quels traits de leur formation ou de leurs


dispositions justifiaient de miser sur eux ou elles malgré des per­


formances sous-standards aux critères habituels?


Quelles conséquences un élargissement de telles expériences


aurait-il sur les programmes et les procédures habituelles reconnues:


listes d'excellence, ajouts d'options, de cours d'appoint, enrichis­


sement individualisé, encadrement, etc.


Nous devrons de ce point de vue mieux identifier à travers le


réseau universitaire les expériences en ce domaine, les faire connaître


aux collègues à l'occasion de nos études. Des expériences extérieures


et des études existent dans la littérature en éducation des adultes


et peuvent aussi aider à imaginer des solutions aux problèmes cons­


tants d'adaptation posés au système d'enseignement universitaire


(1) On peut consulter	 sur ce point l'annexe I (tableau 5) que nous

avons préparéSen utilisant une collection de documents préparés

par un collègue, le professeur Arpî Hamalian de l'Université

Concordi a.
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Un autre p r o b l è m e concernant la p e r t i n e n c e s o u l e v é par les


é t u d i a n t s de la filière a d u l t e c o n c e r n e , cette f o i s , le contenu des


c ours qui leur sont o f f e r t s . Il y aurait là-dessus beaucoup de thè­


m e s è relever et qui seront a b o r d é s , nous l'espérons, par les étu­


d i a n ts actuels ou a n c i e n s des cours de formation p r o f e s s i o n n e l l e


a ux a d u l t e s . Ces thèmes feront sans doute référence à la qualité


des e n s e i g n e m e n t s et les professeurs seront des interlocuteurs in­


t é ressés non seulement parce qu'ils ont le souci du progrès de la


q u a l i t é de leurs e n s e i g n e m e n t s , mais aussi parce qu'ils sentent cer­


t a ines des c o n d i t i o n s requises pour le simple m a i n t i e n de la qualité


m e n a c é e par les restrictions budgétaires ou a u t r e s . Comme nous l'a­


v ons noté dans la première partie de ce t e x t e , ils ont fait de ce


t hème une o r i e n t a t i o n m a j e u r e qui permettra aux p r o f e s s e u r s e u x -


m ê m e s d'approfondir la réflexion sur la q u a l i t é . Sur ces q u e s t i o n s ,


les é c h a n g e s avec é t u d i a n t s (tous les é t u d i a n t s ) peuvent être des plus


p r é cieux non seulement pour le secteur a d u l t e , m a i s pour l'ensemble.


P r enons un seul e x e m p l e d'échanges p o s s i b l e s . Quels sont les c r i ­


t ères de q u a l i t é formulés par les é t u d i a n t s et quels sont ceux for­


m u l é s par les p r o f e s s e u r s ?


Il est rare qu'on puisse faire un débat l à - d e s s u s , mais il s'im­


pose et les p r o f e s s e u r s en sont c o n s c i e n t s , qui sont constamment con­


f r o ntés par exemple par le d i l e m m e théorie vs p r a t i q u e . On sait déjà


de quel côté iront les critiques des é t u d i a n t s en général


et des é t u d i a n t s a d u l t e s en p a r t i c u l i e r , n'est-ce pas? Une première




c h o s e à v é r i f i e r sera de savoir v r a i m e n t si la c r i t i q u e s'adresse


s u r t o ut à la q u e s t i o n t h é o r i e - p r a t i q u e ou à tout a u t r e aspect de


la q u a l i t é des c o u r s ? P e u t - o n s ' e x p l i q u e r e n t r e é t u d i a n t s et p r o ­


f e s s e u r s pourquoi un tel p r o b l è m e peut surgir? Est-il p o s s i b l e


q u'il n'y ait pas q u e l q u e part e r r e u r d ' a i g u i l l a g e ? L ' é t u d i a n t ,


s u r tout celui qui a été p r a t i c i e n dans son domaine, vient-i1 à l'uni­


v e r s i t é pour y c h e r c h e r une p r a t i q u e ? La t h é o r i e e s t - e l l e v a l i d e


p our é c l a i r e r les réalités en c a u s e ? Dans le cas p o s i t i f , la rela­


t ion avec la p r a t i q u e n ' a - t - e l l e pas m a n q u é d'être faite dans la


r e l ation d ' a p p r e n t i s s a g e ?


U ne a u t r e c r i t i q u e qui est souvent f o r m u l é e par les é t u d i a n t s


c o n c e r n e la q u a l i t é d é m o c r a t i q u e de la relation e n t r e les é t u d i a n t s


d'un c ours et leur p r o f e s s e u r . Les é t u d i a n t s a d u l t e s et les p r o f e s ­


s eurs o n t - i l s à ce sujet des e x p é r i e n c e s à p a r t a g e r ? Les uns et les


a u t r e s p r o f i t e n t - i 1 s des m é c a n i s m e s qui se sont installés dans l'en­


s e i g n e m e n t u n i v e r s i t a i r e qui p e r m e t , a u x é t u d i a n t s , n o t a m m e n t au d é ­


but des c o u r s , m a i s souvent tout au long, de p a r t i c i p e r à la d é t e r m i ­


n a t i o n plus d é f i n i t i v e de p l u s i e u r s a s p e c t s du p r o g r a m m e d ' a p p r e n t i s ­


s a g e qui leur est p r é s e n t é et dont les a c t i v i t é s é d u c a t i v e m e n t signifi­


c a t i v e s seront en d é f i n i t i v e r é a l i s é e s par e u x - m ê m e s ? C e r t a i n s a n a ­


l ystes c o n s i d è r e n t ce p r o c e s s u s c o m m e en étant un de n é g o c i a t i o n e n t r e


d e s p a r t e n a i r e s d'une relation de p o u v o i r . Les p r o f e s s e u r s sont c o n s ­


c i e n t s de c e t t e r e l a t i o n de p o u v o i r d a n s l ' e n s e i g n e m e n t , des t e n s i o n s
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q u ' e l l e implique et du devoir q u ' i l s ont d'exercer un rôle d ' a u t o r i t é


s e l o n des règles d é m o c r a t i q u e s . Les p r o f e s s e u r s ont m è n e le p o u v o i r


d e se t r o m p e r et ils le font sans aucun d o u t e . L ' é v a l u a t i o n par les


é t u d i a n t s et les a u t r e s r é t r o a c t i o n s de m ê m e q u e les o c c a s i o n s d'é­


t u de et de r é f l e x i o n c o m m e c e l l e qui nous o c c u p e p r é s e n t e m e n t peuvent


a p p o r t e r des i n f o r m a t i o n s u t i l e s pour l ' a u t o c r i t i q u e et l'amélioration


d e l ' e n s e i g n e m e n t .


Du côté des é t u d i a n t s a d u l t e s , se p r é v a 1 e n t - i 1 s a u t a n t q u ' i l s


le p o u r r a i e n t des m é c a n i s m e s i n d i v i d u e l s ou c o l l e c t i f s leur p e r m e t ­


tant d ' e x p r i m e r leurs b e s o i n s ? Et dans les cas où ils se t r o u v e n t


f r u s t r é s soit p a r c e q u ' o n n'est pas a l l é dans le sens des s u g g e s t i o n s


ou r e v e n d i c a t i o n s ou qu'on s'est tr o u v é une s i t u a t i o n peu s t i m u l a n t e ,


a - t-on eu t e n d a n c e à la d é m i s s i o n ou a-t-on a d o p t é des s t r a t é g i e s p e r ­


s o n n e l l e s qui ont r é s u l t é en dépit du c o n t e x t e en des e x p é r i e n c e s s i ­


g n i f i c a t i v e s ? Q u e l l e s sont ces s t r a t é g i e s ?


D ans le c a d r e de la g r a n d e o r i e n t a t i o n de FAPUQ. c o n c e r n a n t la


q u a l i t é de l ' e n s e i g n e m e n t et du s e r v i c e u n i v e r s i t a i r e , il nous semble


o p p o r t u n q u e soit e n g a g é e s les d i s c u s s i o n s s u s c e p t i b l e s de f a i r e le


p o i nt sur c e t t e q u e s t i o n . De t e l l e s d i s c u s s i o n s p o u r r a i e n t servir


p l u s i e u r s fins . L ' o c c a s i o n de la CEFA est d ' a u t a n t plus a p p r o p r i é e


(1) Les	 i n t e r v e n a n t s sur c e t t e q u e s t i o n p o u r r a i e n t par e x e m p l e utiliser

leur d o n n é e s et le fruit de leurs r é s u l t a t s pour le s y m p o s i u m sur

la p é d a g o g i e u n i v e r s i t a i r e prévu pour le m o i s de m a r s 1S81 à l'Uni­

v e r s i té Lava 1.
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qu'elle permettrait d'amorcer la discussion


PEDAGOGIE ET ENCADREMENT


A partir des critiques des étudiants concernant la pédagogie


è l'université, des discussions sur ces critiques qui n'ont été qu' a ­


m o r c é e s par la C.E.U. dans le Livre III du Comité d'études de l'orga­


n i sation u n i v e r s i t a i r e , (pp. 5O~5^) et des observations que les pro­


f esseurs peuvent fournir sur les conditions de leur pratique pédagogique


on devrait pouvoir engager une réflexion sur la pédagogie universitaire.


Y a-t-il nécessité d'une pédagogie particulière aux adultes dans l'en­


s e ignement universitaire? Les caractéristiques d'une pédagogie a d é ­


q u a t e et de qualité et les défauts actuels qu'on peut relever sont-


ils reliés à des problèmes de cet ordre? Sont-ils plutôt attribuables


à des modèles pédagogiques inadéquats qui n'ont qu'un moindre rapport


à la distinction adulte-jeune?


Q uelle part prend la formation pédagogique formelle des pro­


f e sseurs dans ces questio n s ? Les problèmes s o n t - i l s , comme on l'affir­


m e s o u v e n t , reliés au fait que plusieurs professeurs sont aussi (ou


a vant tout) des chercheurs?


Et les solutions se trouvent-elles surtout du côté des services


de p é d a g o g i e universitaire ou comme plusieurs professeurs le réclament
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en privilégiant des actions au niveau de la base départementale où


se génère l'enseignement et la pratique pédagogique?


HORAIRES ET SERVICES


De nombreuses critiques en provenance des étudiants adultes


concernent les problèmes de disponibilité des services universitai­


res y inclus ceux de l'enseignement selon des horaires qui leur con­


viennent. Nous ne relèverons pas ici ces problèmes qui sont bien


connus de tous.


Sur ce thème, nous tenterons encore de lancer la discussion sur


des pistes qui ont été moins explorées jusqu'ici.


En effet, dans les institutions, facultés ou programmes où les


adultes se retrouvent en masse, on peut considérer qu'un tel développe­


ment s'est effectué à la faveur d'un débordement des horaires sur les


soirées, les fins de semaine et la période d'été. En général, la col­


(1) En plus du rapport de la C.E.U. cité on peut lire de Marcel Lesne,

Travail pédagogique et formation d'adulte, PUF, 1977 ­


Aussi de nombreuses références publiées par les services de péda­

gogie universitaire des universités.

Et sur le problème de la pertinence d'une pédagogie spécifique (an1


dragogie) on peut lire en particulier la référence suggérée par

le professeur Hamalian dans la revue Adult Education: vol. 29,

no A, été 1979, p. 252-264.
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laboration des professeurs a été un facteur de ce développement.


Malgré cela, plusieurs critiques formulées soit a la C.E.U. ou


dans d'autres circonstances ont porté sur la question du peu de dis­


ponibilité des services administratifs a des heures correspondant à


l'horaire des cours, aux problèmes posés par la part importante prise


par les chargés de cours dans les enseignements destinés à la filière


adulte temps-partiel et les défauts d'encadrement qui résulteraient


des deux premières conditions.


N'y aurait-il pas lieu encore une fois de considérer ces pro­


blèmes comme n'étant pas spécifiques à la clientèle de la filière


adulte. En effet, les horaires des universités s'étendent souvent


sur une journée allant de 8h3O à 22h30 à travers les programmes de


presque tous les secteurs universitaires. Or, les services adminis­


tratifs ont répondu de façon beaucoup moins rapide et avec moins d'ex­


tension que les services d'enseignement. Pour ce qui est de tous les


étudiants et non seulement des "adultes" que penser des services qui


sont inaccessibles pendant la période du midi?


La question des chargés de cours comporte d'énormes ramifica­


tions qui concernent à la fois la qualité de l'enseignement et les


responsabilités professionnelles des professeurs, deux des grandes


orientations d'étude et d'action de FAPUQ. La question des chargés


de cours pose des problèmes syndicaux et intersyndicaux. D'une part,


la prolifération des chargés de cours peut limiter les postes de pro­


fesseurs et dans certains cas la qualité et le développement de l'en­
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s eignement et de la recherche, la répartition de la charge collec­


tive des fonctions u n i v e r s i t a i r e s (autres que l'enseignement) et la


q ualité de l'encadrement pédagogique. Du côté intersyndical, il y


a le fait que des précédents ont créé la réalité de syndicats de


c hargés de cours indépendants des syndicats de professeurs qui ont


c ertes eux aussi comme objectifs la qualité du service universitaire.


Comment ces intérêts en partie convergents et en partie aussi


d i v e rgents pourront-ils se concilier? Plusieurs syndicats ou asso­


c i ations membres ont engagé une lutte non contre les chargés de c o u r s ,


m a i s pour le développement d'un corps professoral régulier pour con­


trer la tendance des a d m i n i s t r a t i o n s à recourir dans l'université au


pendant de l'occasionnel dans la fonction publique et l'entreprise


p r i v é e , ce qui ne signifie pas qu'ils ne souhaitent pas la présence


de p rofessionnels de toutes provenances (interne ou externe à l'uni­


v e r s i t é ) qui peuvent venir à temps partiel assumer des tâches complé­


m e n t a i r e s à celles des professeurs réguliers soit en vertu de leur


c o m p étence à assumer ce qui peut constituer l'envers de la fonction


de service à la collectivité que les professeurs sont appelés à rem­


plir à l'extérieur.


La prise en charge v é r i t a b l e par les universités des besoins


des filières m i x t e s , q u ' e l l e soit la forme de programmes spéciaux ou


de programmes destinés à des clientèles homogènes devraient donner lieu
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à autre chose que des réponses temporaires à l'aide de personnel


occasionnel, de ségrégation des filières et de leurs conséquences


internes d'instabilité des personnels. Le décloisonnement des fi­


lières ne pourrait-il pas se résorber si la tendance des professeurs


à la prise en charge collective des tâches d'enseignement d'une uni­


té productrice s'accentuait de même que la rotation de professeurs


entre les filières (1 cycle/2 et 3 , programmes réguliers/program­


mes spéciaux, etc.)?


Ces tendances, de même que l'ouverture aux besoins nouveaux


des horaires et des lieux poseront sans aucun doute des problèmes


qui pourraient accentuer le recours au personnel occasionnel prêt


à remplir les charges moins attrayantes pour le personnel régulier.


Les professeurs auront-ils tendance à donner dans le sens des


suppléments de traitements ou vers d'autres formes de compensations


traduisibles finalement en termes monétaires? Seront-ils plutôt


tentés, pour répondre aux impératifs qui iront en s'accentuant pour une


présence plus continue d'encadreur, compétence et expérience perma­


nentes, de privilégier les nombreuses options qui se situent du côté


des temps libérés, lesquels, nous dit-on, sont le plus difficiles à


aménager dans l'université actuelle.
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Les professeurs craindraient-ils trop les connotations indus­


trielles attachées à la semaine de travail condensée (par exemple


36 heures en 3 jours) qui permettrait à la fois d'assurer les ser­


vices permanents d'encadrement sur période s'étendant jusqu'à 22h30


tout en libérant des jours entiers pour les services à la collectivi­


té sous toutes les formes qu'on peut imaginer, "including musing and


outside expertise whatever this may mean! Whow! Another solution to


a "hot potato"?


Plusieurs autres thèmes devraient être soulevés en vue de la


réflexion collective qui s'engage. Nous n'avons malheureusement le


temps ici que d'en suggérer encore deux autres en espérant que la CEFA


ou d'autres collègues pourront engager la discussion sur les problèmes


qu'ils soulèvent sans doute. Le premier concerne un domaine de forma­


tion professionnelle des chercheurs, une filière adulte qu'on est por­


té à oublier. Le deuxième qui a fait l'objet d'examens surtout de la


part des groupes qui ont analysé la condition féminine dans les univer­


sités consisterait à considérer l'organisation universitaire sous l'an­


gle des politiques de formation professionnelle qui y sont développées


en particulier vis-à-vis son personnel non-enseignant et de soutien.


Quel modèle y est-il dominant?


(1) 11 pourrait	 s'avérer, paradoxalement, que ce soient les hautes

administrations qui s'y opposent pour des raisons qui sont éviden­

tes... (inside jokes... for francophones onlyî) Mais la perspective

du prestige que pourrait leur apporter enfin une réponse tant atten­

due du MEQ au problème de l'excédent en mètres carrés par professeur

devrait l'emporter... Ce qui ne serait guère la première fois que les

problèmes de gestion sont solutionnés par les professeurs eux-mêmes.
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C O N CLUSION


On ne pourra nous taxer jusqu'ici dans ce travail d'a­


v o ir trahi n o t r e réputation en posant plus de questions qu'en


a p p o r t a n t des r é p o n s e s ; nous avions révélé notre intention dans


n o tre syllabus d ' i n t r o d u c t i o n . En guise de conclusion "guess


w h a t " ? "More q u e s t i o n s " . Mais cette fois-ci en tentant d'abor­


der des q u e s t i o n s plus synthétiques q u ' a n a l y t i q u e s ; des q u e s t i o n s


c o n cernant les rapports entre formation g é n é r a l e , s o c i o - c u l t u r e l ­


le et p r o f e s s i o n n e l l e ; des questions dans une p e r s p e c t i v e "d'édu­


c ation p e r m a n e n t e " ou d'éducation tout c o u r t ; des questions rela­


tives aux o p t i o n s p o s s i b l e s .


Ces q u e s t i o n s constituent autant d'invitations à la ré­


f lexion et au d i a l o g u e éducatif entre toutes les personnes de


l'intérieur de la FAPUQ. comme dans la collectivité tout entière


qui voudront saisir l'occasion de m e t t r e au service du public leur


é t u d e des q u e s t i o n s relatives à la formation des adultes et en d é ­


f i n i t i v e de toute é d u c a t i o n .


Devant l'ampleur des problèmes d'éducation qui demeurent


dans le m i l i e u q u é b é c o i s , tant au niveau de l'éducation formelle


des j e u n e s que de l'éducation scolaire ou n o n - f o r m e l l e des adultes




-123­


de toutes conditions, ne se sent-on pas parfois envahi par le dé­


couragement? L'éducation s'avère-t-el1e pour les femmes et les


hommes cet élément libérateur promis?


Qui oserait répondre qu'il vaut mieux etre non-ïnstruite,


vieille, pauvre, malade et muette, qu'être un homme jeune, riche,


en bonne santé, avec un Ph.D. et parlant l'anglais?


Et pourtant, qui définit les catégories et nomenclatures


(général, socio-culturel, professionnel, élémentaire, secondaire,


formel, non-formel, volontaire, populaire, sur le tas, ré­


current, permanent, permadultej; et bien d'autres qu'on connaît ou


qu'on peut prédire comme sans doute récurperma ou oerrnacur et


peut-être même permanâge-récur; maïs non, c'est déjà la tél-éma­


nente qui s'en vient1.


Oufl N'y a-t-ii pas de quoi provoquer le "rire pré-colom­


bien" suggéré par l'extrait de Rémi Savard? "Que veut donc le grand


chef blanc" de la société éducative? L'éducation partout, toujours


et celle qui est la plus importante est constamment celle... que


l'on n'a pas'. Peut-on fournir à tous et chacun cet extra quelque


chose éducatif dont il aurait besoin objectivement et subjectivement?


Si oui, par quelle magie? Si non, la priorité ira-t-elle vers le


plus rentable politiquement, écononiquement ou socialement? Si c'est




politiquement, le pouvoir d'appropriation de l'éducation n'est-il


pas inversement proportionnel à celui que l'on a déjà? Dans le


cas de la rentabilité économique ou sociale, y a - t - M vraiment


une différence entre les deux qui tiennent à d'autre critère que


le pour qui de la rentabilité? Et alors, ne sommes-nous pas face à


une seule et constante alternative dans notre société: l'effica­


cité ou l'équité. Les moins nantis de la société éducative ont-ils


plus que le "fifty-fifty" du hasard pur? Doit-on les abandonner


à la pensée qu'ils seraient mieux servis "by a simple flip of the


coin than by the loaded dice of the éducative house..."


Comme il ne s'agit pas de se demander pourquoi il faut le


faire à moins de mettre en doute "le désir du Grand chef blanc" il


ne reste qu'à déterminer pour qui et comment et avec quel 1e assu­


rance?


S'il s'agit de travailler à l'établissement d'un meilleur


équilibre entre ceux qui peuvent plus et ceux qui peuvent moins


se débrouiller dans la société éduquée, scolarisée ou "informatisée"


est-il besoin de recourir à toute la quincaillerie par laquelle ceux


qui l'ont sont passés? N'y aurait-il pas des "short cuts" pour en­


rayer les maux relatifs à l'analphabétisme, la sous-scolarisation,


la sous-information et les autres euphémismes auxquels ces derniers


sont reliés: sous-emploi, la sous-alimentation, la sous-habitation,


le sous-développement, etc.
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A v e c les c o n n a i s s a n c e s actuelles sur les liens entre ces


p r o blèmes les interlocuteurs de la CEFA peuvent-ils seulement son­


ger qu'on puisse effleurer le problème avec une approche éducative?


Ne faut-il pas pour cette tâche une sorte de "guerre à la p a u v r e t é "


où on m o b i l i s e r a i t (par l'enrôlement et non la conscription) des


s t r atégies et des ressources m i x t e s et des cibles vers lesquelles


on ne cesse de diriger nos e f f o r t s que lorsqu'on a atteint


le seuil visé de réussite.


A défaut de tels -plans, faut-îl laisser planer des espoirs qu'on


p révoit déjà décevoir?


Si on doit vraiment procéder de façon sectorielle ne p o u r r a i t -


on pas trouver des formules un peu moins traditionnelles (euphémisme


ici pour plus folles) et qui accrochent? Il y a tellement d'affaires


in, h o t , too m u c h , au boutte et sure fire dans les autres domaines


qu'on pourrait imiter et qui seraient encore plus créatives que l'in­


n o v a tion é d u c a t i v e . . .


Pourquoi faudrait-il vérifier laquelle des 5 ou 6 méthodes


d ' a l p h a b é t i s a t i o n est la m e i l l e u r e avant de procéder? Si on veut que


les gens sachent lire, on peut leur e n s e i g n e r , mais s'ils n'ont rien


à lire? Peut-être serait-il plus important d'inclure dans " l ' e n v e ­


loppe g o u v e r n e m e n t a l e m e n s u e l l e " un bon pour le journal quotidien


de son choix. Qui va assurer le " s o u s - m i n i s t r e du journal g a r a n t i "


q ue le journal sera lu (ceci implique 1 ' a p p r e n t i s s a g e 1 ) . Y a rien là
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diraient les spécialistes de la loterie: il suffit de publier


en même temps des feui1les-quîz qu'on ferait valider à la tabagie


pour s'assurer qu'il s'agit de l'alphabétisé en question.


On pourrait peut-être faire des feui1les-quiz dont les


réponses seraient pitonnées sur place comme la validation d'un


billet de loto-perfecta; et ces validations pourraient être quo­


tidiennes, ce qui correspondrait bien aux leçons de lecture, ré­


currentes, d ' un journal quotidien.1


Bon assez les folies1. Le ou la marquise? Pardon, le ou


la formelle; le ou la populaire?


Dans la lutte pour faire en sorte eue tous les adultes pos­


sèdent les acquis de base pour le fonctionnement à part entière du


citoyen n'y a-t-il pas moyen de délaisser^ ci« cur ri eufum 3sfce mat î è­


res, è& niveaux, ée formation générale, socio-culturelle ou profes­


sionnelle? Qu'y aurait-il dans ce "kit de survie" éducatif dont


personne ne pourrait se passer et qui permettrait non seulement de


vivre de façon digne, mais encore cultiver chez ses enfants des as­


pirations à une meilleure place que la sienne dont l'hypothèque se­


rait garantie par l'assurancej disons pour le moment, de l'atteinte


garantie d'objectifs d'études secondaires rendant possible toute


option éducative ultérieure.
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Nfa-t-on pas le «know how» qu'il faut pour déterminer ce cur­


riculum populaire vital du citoyen ? Ne sommes-nous pas capables fi­


nancièrement d'offrir cette assurance éducative «no fault» minimale


à tous après l'avoir fait pour l'automobile?


Si ces deux mesures sont déterminées, le comment devient-il


si important? Que ce soit par le formel, le populaire, le médiatisé,


le privé, le commercial, ce qui est difficile c'est le contrôle, n'est­


ce pas «ironie» dans une société où on est passé maître du contrôle?


Encore là, empruntons-nous des choses entre sous-ministres


(dans ce cas-ci, faut-il aller à la Régie de l'assurance-maladie ou


à l'assurance-récolte?)


Une fois le minimum solide garanti, les adultes seraient-ils


plus mal en point que les handicapés physiques qui n'exigent qu'un


«minimum d'adaptation de la part des systèmes sociaux» (rampes d'accès,


quelques roues et autres services) pour ensuite fonctionner à part en­


tière?


Dans une telle guerre à la «sous-éducation», quel rôle les pro­


fesseurs d'universités pourraient-ils jouer, soit dans leurs fonctions


respectives, soit à travers leurs associations et syndicats?


Quelle organisation pourrait-être mise sur pied pour s'assurer


que les actions sont coordonnées? Le leadership doit-il venir de l'Etat


ou pourrait-il être «initié» par un plan coopératif
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d ' o r g a n i s n e s s o c i a u x , p r i v é s , q u a s i - p u b l i e s et p u b l i c s ?


P o jrquoi l ' i n i t i a t i v e en m a t i è r e de f o r m a t i o n d ' a d u l t e s


n e p o u r r a i t - e l l e pas ê t r e l a i s s é e e n t i è r e m e n t à ce tiers s y s ­


t è me d ' é d u c a t i o n ? U n e ^ o r t e d ' é q u i v a l e n t q u é b é c o i s à la " f r e e


a c a d e m y " t f e s t s u g g é r é e en Ontariori. M s'agirait de d é v e l o p p e r ,


en p l u s du s y s t è m e p r i v é et du s y s t è m e p u b l i c , le s y s t è m e c o o p é ­


r atif dont l'ICEA p o u r r a i t ê t r e le noyau i n i t i a t e u r y q u i p o u r r a i t


a l l e r j u s q u ' à s ' a d j o i n d r e des s e r v i c e s de tout n i v e a u incluant le


n i v e a u u n i v e r s i t é (avec des e x p é r i e n c e s g e n r e " w i t h o u t w a l l s " ,


" o p en u n i v e r s i t y " , e t c . ) . Ce t r o i s i è m e s y s t è m e p o u r r a i t a v o i r son


p r o p r e s y s t è m e de c e r t i f i c a t i o n , en c o n c u r r e n c e a v e c le s y s t è m e


e x i s t a n t , et f a i s a n t m o i n s de p l a c e aux d i p l ô m e s tels q u ' o n les


c o n n a î t , ce qui c o n t r i b u e r a i t à a t t é n u e r les e f f e t s du régime (que


c e r t a i n s q u a l i f i e n t de d i c t a t u r e ) sans l'abattre c o m p l è t e m e n t . La


c e r t i f i c a t i o n p o u r r a i t ê t r e f o n d é e sur l'idée du c u r r i c u l u m v i t a e


c e r t i f i é ou de t o u t e a u t r e i n n o v a t i o n . Le c.v. c e r t i f i é a u r a i t


l ' a v antage de p e r m e t t r e les e x p é r i e n c e s é d u c a t i v e s i n é d i t e s , la


q u a l i t é é d u c a t i v e de ces e x p é r i e n c e s d e v a n t ê t r e v a l i d é e s d i r e c t e ­


m e n t par les c a p a c i t é s des s o r t a n t s plutôt aue par le biais du pa­


p i e r . La c r é a t i v i t é est f a v o r i s é e par un type d ' o r g a n i s a t i o n lâche,


A u s s i , le t r o i s i è m e s y s t è m e p o u r r a i t - i l s'inspirer du m o d è l e o r g a ­


n i s a t i o n n e l de " l ' a n a r c h i e o r g a n i s é e " plutôt q u e du m o d è l e l a i s s e r -


f a i r e et quasi a n a r c h i q u e actuel qui serait é v e n t u e l l e m e n t r é c u p é ­


ré par le m o d è l e b u r e a u c r a t i q u e par le f i n a n c e m e n t par projet qui
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s'installe actuellement et qui est réclamé par le secteur dit


volontai re.


Tous ces projets "fous mais efficaces" demeurés sur pa­


pier pourraient être mis à l'essai et faire l'objet de recherches


évaluâtives. Ces recherches et les autres types de recherche du


système pourraient être effectuées à l'intérieur même de la "boî­


te" (ou plutôt du "vase") mais, idéalement, la coopération avec


les autres systèmes (l'échange ou le repêchage des ressources)


serait une caractéristique du troisième système. L'organisation


physique aurait comme autre caractéristique d'utiliser de multi­


ples lieux de travail et les technologies éducatives les plus va­


riées. Il pourrait entre autres choses fabriquer des produits é­


ducatifs garantis d'atteindre la clientèle que Radio-Québec devait


viser mais ne retrouve plus dans le dernier sondage (les moins


de 9 ans de scolarité), en plus des femmes à la maison, les per­


sonnes âgées et les déserteurs temporaires des deux autres systè­


mes; utiliser le centre d'achat pour son marketing et ses stands


éducatifs (orientation, etc.) et les bingos, etc.


Parmi les services que le troisième systène pourrait offrir


au système public (élémentaire, secondaire), on pourrait compter


le "recyclage", c'est-à-dire le replacement sur la chaîne de mon­


tage scolaire d'un étudiant qui a temporairement décroché ou qui


pourrait profiter de stratégies sur mesure, suscepti­


bles de lui permettre la réinsertion dans le système scolaire obiï­


gatoi re.
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Le réservoir des ressources humaines du troisième sys­


tème ferait appel en partie à des professionnels et en partie


aux ressources sous-exploitées dans la société.


S'agirait-il là d'un système illîchien? Plusieurs dif­


férences devraient être établies par rapport à Illich, car la


société québécoise est probablement loin de la convivialité pos­


tulée par cet auteur.


Il faut laisser à ceux qui pourraient voir dans cette


troisième option de système une alternative viable devant les im­


menses besoins éducatifs de notre collectivité (et la virtualité


assez limitée de voir se réaliser à l'aide des systèmes publics


ou privés les souhaits exprimés par les intervenants en éducation


des adultes et même dans le discours politique) le soin de réfléchir


à une telle alternative.


Une suggestion cependant concernant le financement. On


pourrait, et ce serait là une mesure idéale, profiter d'une règle


équivalente à celle contenue dans la loi de l'enseignement privé. Peut-être


même qu'avec un financement de l'ordre de 60%, le système pourrait


faire ses frais compte tenu de revenus de recherche (auto-finance­


ment) et de contrats avec les entreprises qui, ayant récupéré des


fonds du Fédéral pour la formation professionnelle, pourrait trou­


ver beaucoup plus rentable de confier à ce troisième système des


contrats de formation. Selon ce plan, il pourrait être demandé


aux employeurs de fournir des emplois...
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Si un régime de congés-éducation venait à être implanté,


il constituerait certes un complément de financement, même si on


peut compter que les sommes générées par un tel régime seraient


réparties à travers les systèmes scolaires en vertu des choix


effectués par les travailleurs.


Si un tel troisième système était mis de l'avant, sur


quelles tâches les deux systèmes privé et public devraient-i 1 s


se concentrer?


Aux interlocuteurs de le suggérer. Cependant, on pourrait


suggérer les tâches principales suivantes:


1) L'augmentation du taux de fréquentation collégial


et universitaire des jeunes (18-24 a n s ) ;


2) L'ouverture de l'université (ou du collégial) à tout


candidat possédant un D.E.C. (ou Certificat d'Etudes


secondaires) ou son équivalent;


3) Développement d'un système d'évaluation des expérien­


ces éducatives équivalentes aux exigences d'accueil


dans tous les programmes, en particulier des acquis


des adultes ou autres "drop îns" du troisième système;
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k) Rectification progressive dans tous les programmes


des déséquilibres dans la représentation des grou­


pes minoritaires (femmes, classes sociales défavo­


risées et autres minorités);


5) Maintien au niveau le plus élevé possible de la


"monnaie certifiante" (on pourrait décréter ici un


taux flottant avec les U.S.A. et l'Ontario);


6) Les régimes pédagogiques auraient tendance à s'assou­


plir, à se déprofessionna1iser par émulation avec le


troisième système et surtout à expérimenter des voies


multidiseipiinaires et la formation de chercheurs (à


l'université) au niveau universitaire on pourrait pen­


ser que le réseau des universités privées accentuerait


la recherche et les études graduées; il en serait de


même pour l'U.Q.., mais cette dernière pourrait déve­


lopper des secteurs de recherche régionaux et inédits


et la fonction "services à la collectivité". Les deux


"réseaux" étant en coopération avec le troisième.


Les collèges et universités des réseaux public et privé


seraient mis à contribution pour la réalisation de "packa­


g es" éducatifs synthétiques et vulgarisés pour usages dans


le troisième reseau;
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7) Pour la formation professionnelle de leurs gradués


les systèmes actuels devraient évoluer vers une insis­


tance plus grande sur le placement pour concurrencer


le système du troisième réseau basé sur "la compétence


garantie ou l'échange du stagiaire".


Une des conséquences de cette dernière mesure serait de


faire évoluer la conception des employeurs vis-à-vis la certifica­


tion, la conservation et le perfectionnement des ressources humai­


nes plutôt que de faire reposer autant de poids que maintenant sur


le système d'éducation. Les systèmes d'éducation acquerraient un


meilleur pouvoir vis-à-vis employeurs et corporations profession­


nelles.


Le troisième système pourrait-il contribuer à apporter


quelque solution au vieillissement des professeurs? Nous ne sau­


rions le dire, mais en vertu de la mission plus axée sur l'éduca­


tion permanente et la nécessité du diagnostic et de l'encadrement


et de conf ect ionne^'des documents et autres formes de matériaux


éducatifs, le troisième réseau devrait être en mesure d'utiliser


des ressources externes et en retour fournir aux autres réseaux des


"conseillers en éducation permanente" qui deviendraient en quelque


sorte ce nouveau type d'éducateurs-encadreurs qui fait sentir son


besoin dans tous les systèmes éducatifs.
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Formation socio-culturelle 

TABLEAU XLVII 

Répartition par cours, des inscriptions, abandons, 
finissants, classes créées et heures-groupes de formation dispensées 

en 1976-77 

Classes 
COURS Inscriptions Abandons Finissants créées 

Préparation à la retraite 20 1 19 1

Housing 56 7 49 3

Planification et construction de résidences 20 7 13 1

Clinique d'intégration 31 8 23 4

Relations parent-enfant 2 269 643 1 626 126

La consommation 68 6 62 5


-^ Ma participation à un corps intermédiaire 93 — 93 4 
Music 33 15 18 2 
Introduction a l'artisanat québécois 51 12 39 3 

^. Famille et société 450 26 424 3 
Vie du couple 616 22 594 36 

~-La famille et l'enfant 486 34 452 36

Famille monoparentale 36 36 1

L'économie en gênerai 12 2 10 1

Questions relatives a la


consommation en gênerai 362 25 337 24 
Question relatives a l'alimentation 570 23 547 8 
Question relatives a l'habitation 341 18 323 10 
Questions relatives a 1 endettement 40 2 38 3 
Le coopératisme 127 5 122 9 

_ S>ndicabsme	 20 — 20 2 
— Problèmes sociaux, changements	 10 — 30 1 
— Les lois sociales, droits 113 — 113 8 
_ L'organisation, l'intervention engagement social 30 — 30 1 
-	 Les femmes et la société 570 150 420 32 
-	 Les personnes âgées et la société 196 12 184 12


Santé physique et mentale 701 82 619 43

Animation sociale 12 — 12 1

Politique fédérale provinciale


municipale commission scolaire 23 3 20 1 
Événements jgohtiques 42 — 42 *\ 
Participation a la vie politique 31 — 31 ] 

Politique internationale 30 8 22 1 
Initiation au travail de groupe 399 7 392 28 
Formation avancée à l'animation 221 — 221 11 
Animation communautaire 202 — 202 9 
Communication 270 4 266 17 
La communication en général 174 34 140 11 
Initiation aux divers média 67 7 60 
Production de média 124 3 121 8 
T V communautaire, organisation, 

participation, éducation de masse 84 20 64 5 
Art dramatique 389 53 336 13 
Art musical 106 19 87 6 
Art domestique 582 27 555 36 
Artisanat — 8 745 686 S 059 557 
Arts plastiques 740 60 680 55 
Décoration intérieure 30 — 30 1 
Questions concernant 1 environnement 12 — 12 1 

Heures-
groupes de 
formation 

30

27

30


120

3 335


348

28

60

90


813

1 102

1 256


30

45


6 M) 
665 
555 

84 
230 

60 
105 
225 

15 
1 326


343

983


ÏO 

21 
30 
30 
88 

56^ 
312 
388 
302 
254 

95 
225 

135 
320 
180 
972 

15 981 
1 639 

30 
21 
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TABLEAU XLVll (suite) 

Heures-
Classes groupes de 

COURS Inscriptions Abandons Finissants créées formation 

Rénovation urbaine 35 _ 35 3 75 
Notions d'organisation 12 — 12 1 30 
Notions de gestion 28 28 ? 60 
Techniques de jardinage 727 93 634 40 1 035 
Agriculture biologique 77 — 77 4 140 
Autres 1 406 123 1 283 89 2 505 
Conversation syllabique (inuttitut) 6 — 6 1 30 
Alimentation 273 16 257 14 420 
Alimentation I — - 6 645 720 5 925 364 10 778 
Alimentation II •— - 4 527 393 4 134 251 7 533 

-— Anglais langue seconde 132 11 — 11 1 90 
Apprentissage du français par 

la méthode du Sablier I 49 10 39 2 30 
Art dramatique I 111 10 101 7 265 
Auto maintenance, e tc . . — — 1 091 290 801 55 1 770 
Automobile pour tous II 52 2 50 3 90 
Autres arts domestiques 33 1 32 2 60 
Autres arts plastiques 83 2 81 c 150 
Autres cours 969 34 935 51 l 601 

—Biologie 131 18 4 14 \ 30 
Bricolage pratique 15 118 1 800 13 318 902 27 237 
Céramique 176 7 169 9 244 
Charme et maintien 38 1 37 2 40 
Clinique <' chant et chorale­ 20 6 14 1 30 
Comment joindre les deux bouts? 553 102 451 32 943 
Comment parler en public? 108 17 91 6 177 
Comment réussir avec vos enfants? 2 001 298 1 703 117 3 339 
Couture 320 15 305 18 540 
Couture et habillement I —~ - 19 180 2 648 16 532 1 165 36 641 
Couture et habillement II ,— - Il 556 I 566 9 990 735 22 008 
Crocheting 18 5 13 1 30 
Danse 100 8 92 6 120 
Décoration intérieure 35 2 33 2 60 
Dépannage en automobile 99 6 93 7 120 
Dessin 34 5 29 2 60 

•*. Éducation physique 156 8 148 8 240 
Espagnol 151 14 — 14 1 30 
Famille d'aujourd'hui 1 719 225 1 494 89 2 297 
Food préparation and nutrition I 253 53 200 17 451 
Food préparation and nutrition II 102 20 82 7 198 
Formation sociale féminine 1 663 149 1 514 103 2 949 
Guide de promotion des cours 6 324 47 6 277 212 6 131 
Guide for promotion of courses 966 966 " 5 150 
Home handy man 777 138 639 50 1 509 
Horticulture ornementale 13 2 11 1 30 
How committees function? 14 — 14 1 20 
How to succeed with your child? 40 5 35 3 78 
Human relations 215 52 163 10 195 
Information en déficience mentale 291 33 258 17 498 
Initiation à l'habillement 672 193 479 34 1 029 
Initiation à la décoration intérieure 5 785 1 085 4 700 324 9 449 
Initiation à la musique I 384 82 302 20 585 
Initiation à la vie économique 43 — 43 1 45 
Initiation au cinéma amateur 225 32 193 14 450 
Initiation aux arts plastiques I •— - 12 808 1 467 11 341 779 22 632 
Initiation aux arts plastiques II 5 880 637 5 243 369 10 870 
Initiation aux maths modernes 104 13 91 5 150 
Introduction to arts I 1 050 117 933 71 1 994 
Introduction to arts II 552 n '-» 469 35 1 018 
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TABLEAU XLVil (suite) 

Heures 
CLsses groupes de 

COLRS Inscriptions Abandons Finissants créées fondation 

Introduction to mienor décoration | 735 193 542 ! 41 3 3 Q4 
Judo, karaté 20 — 20 i 

i 30 
Knouing \our automobile 13 7 6 1 6 
L art de \ i \ re 55 12 43 ^ 88 
L automobile pour fous 960 198 762 50 2 022 
La loi et la vie courante I 300 48 252 15 558 
La québécoise d aujourd hui 87 29 58 5 130 
Le citoven face au pou\oi r 305 26 279 19 497 
Logement 259 34 225 13 371 
Making ends meet 13 — 11 1 20 
Mécanique 1 51 11 40 3 90 
Mon enfant face au renouveau a 1 élémentaire — 1 392 319 1 073 72 1 168 
Nouveau RH 197] 152 ^ 657 714 2 943 209 5 835 
Parents uniques (sépares divorces) 12 12 1 30 
Peinture 65 2 63 4 120 
Personnalité 52 1 51 3 90 
Personnalité féminine 151 15 — 15 1 30 
Photographie 73 3 70 4 90 
Pour comprendre 1 économique 359 59 300 23 682 
Pour comprendre vos adolescents 746 98 648 44 1 204 
Préparation au mariage pour 

adolescents mariage hatif 406 2 404 29 870 
Psvchologie du \iullissement 376 27 349 17 459 
Public speaking 15 5 10 1 30 
Qv esi Le qui se passe TI éducation17

 ( 2 439 172 2 267 126 3 325 
Réinsertion sociale 115 1 114 8 ^60 
Sensibilisation a la \ ie familiale 354 -n 33? 19 675 
Sev.mg and clothing I 1 767 ^40 1 427 111 3 270 
Sewmg and Clothing II 1 026 177 849 68 2 034 
Solfège I 100 — 100 5 200 
S\ sterne intemationaJ de poids et mesures 1^1 66 — 66 5 7^ 
S\ sterne metnque 11 4 7 1 30 
S\ sterne metnque (recvclage) 41 — 41 2 30 
Tissage 1 3 ^ 2^9 3 334 239 6 9°0 
Tissage II 163 8 155 12 360 
Tra\ail en groupe —' 9 951 741 9 210 564 15 661 
Tncot 14 — 14 1 20 
Tricot au crochet 1 564 20 *> 1 3^9 91 2  n 35 
Une société en changement 1 080 71 1 009 54 1 6^2 
\ ie sexuelle 478 56 422 27 589 
Vivre a deux —J 7 052 384 6 668 313 10 764 
>oga ' 85 — 85 4 120 

TOTAL 16^006 18 884 146 122 9 434 277 538 
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Tableau V— Pourcentage des abandons 
par type de formation de 1972-73 a 1976-77 

Lne légère augmentation des abandons de 0 21rc appa­

raît en formation professionnelle de m\eau collégial a 

temps partiel Tous les autres t\pes de formation présen­

tent une diminution du pourcentage des abandons variant 

de 0 02<c a 2.34^ 

TABLEAU I 

Inscriptions par matière réparties par type de formation 
de 1972-73 à 1976-77 

TYPES DE FORMATION 1972 73* 1973 74** 

ANNEES 

1974-75** 1975 7 6  " 1976-~7" 

Formation générale a temps plein 25 935 25 127 22 042 16 984 16 232 

formation générale a temps partiel 

Cours de langue parlée 

75 276 

— 

71 076 

29 ̂ 84 

86 928 

17 742 

95 310 

2 749 

100 153 

461 

Formation professionnelle

nweau secondaire 

niveau collégial 

autres organismes 

Forration professionnelle

niveau secondaire 

niveau collégial 

autres organismes 

a temps plein 

a temps partiel 

30 141 

2 195 

— 

74 324 

30 614 

28 878 

2 036 

2 193 

33 268 

28 1 14 

1 274 

24 672 

3 351 

2 228 

^4 365 

24 627 

1 231 

12 235 

2 291 

957 

27 523 

20 850 

731 

22 23! 

3 5  ̂  

684 

42 nZ2 

T> 835 

1 <X)7 

1 

Formation sooo-LUirurelle 135 950 143 772 153 "33 148 908 i6"> UOti i 

Cours auto-finances 38 817 47 798 60 943 69 726 69 793 

Cours de gestion des pente:» entreprises1 

TOTAL 

3 883 

417 135 

4 949 

423 269 

6 077 

437 939 

6 171 

404 435 

4 6"Q 

4r> 312 

Année du 1er avril au M mars saut en 1973 74
et en 1974 75

Année du 1er september au 30 juin 
Année du 1er juillet au 30 juin 

 période du 1er avn] 1973 au 30 juin 1974 
 1er juillet 1974 au 30 juin 1975 

\mWjyWJ1fff WML. XWV- Mg *C*"\*»~ 



Saooort annuel 

Clientèles 
Le 'aoieau suivant mdiaue l'imcortance des 

c'ienteies scolaires rsc-tes a aes activités de for­
mation en éducation des acuités La catégorie 
formation a 'emos plein présente le nombre réel 
z acuités concernés alcrs que es ^sc-ictions 

ne  Tormation à temps partiel *ouchent j  n nombre 
acuités moins élevé oue e chiffre QUI accarait 

oius.eurs activités ce 'ormaticn 

'978-1979 1979-* 980" 
z rrc ~a:cn a 'emos oien 

= ornation générale 12 988 12 933

"ornation

oro'essionrelle 26 387 28 372


*cta! 39 375 4- 305


nscrcicns a emes oartei 
=omaticn générale ' 00 885 r 3 945


- -omaîion

socio-cjitjrelle ei 
animati or 
comrrLrauiaire 276 7~C 3*3 6*3 
= orTiation

croiesscnneile 70 '96 55 802

-création en mausir.e

et centes et

moyennes entreonses ' 2 353 13 4*0


"ctai 460 204 526 7^0

3révisions 

Personnels 

ue tableau QUI suit cresente ies er'ecvs ces 
Services d éducation aes acuités dans ies commis­
sions scoiaires et 'es corrm ss ons régionales I faut 
noter eue 95% du oersennel enseignan* étant rétri­
bue à a eçon v travaille a 'enos par ei Quant au 
perscnnel non enseignant environ 45% ces e^eciîs 
mentionnes au tableau 'ravagent a *emos came1 

1978- 979 -979-*98C


Cac-es 388 365

Professionnels 536 534

Enseignants 1  1 240 " 240

Aurre pe^onne! * -09 * -00


Total 'Z 2"3 *3 229


" '--evisions 

Budget (en milliers de dollars) 

'9^8 979 -979- -980" 
=cmation générale


et soc o-culîurelle 29 344 8 32 664 1

Formation


ororessiorneile 37 605 9- 495 2


*ota! - - - 5,19 g -24 -59 3


' °-evisons 

t — 
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Formation professionnelle de niveau 
secondaire à temps plein 

TABLEAU XXVI 

Répartition par techniques et spécialités des inscriptions, 
abandons, finissants, classes créées et heures-groupes 

de formation dispensées aux cours de type 
«perfectionnement» en 1976-77. 

Classes 
TECHNIQUES ET SPÉCIALITÉS Inscriptions Abandons Finissants créées 

TECHNIQUES COMMERCIALES 
EXPÉRIMENTALES 252 50 202 17 

Commis comptable 16 3 13 1 

Commis dactylo 44 4 40 3 
Secrétaire générale 60 13 47 4 
Secrétaire juridique 14 2 12 1 
Sténodactylo (français-anglais) 86 28 58 6 
Sténo-dactylo (français) 32 — 32 2 

TECHNIQUES AGRICOLES, 
SPÉCIALITÉS ET BLOCS 6391 191 6 200 350 

Alimentation des animaux 239 238 12 
Apiculture 40 40 2 
Bloc I (formation sociale et économique) 131 6 125 7 
Bloc II (administration de l'entreprise agricole) 141 18 123 7 
Bloc III (productions végétales) 212 6 206 11 

Bloc IV (productions animaJes) 187 8 179 10 
Blocs I et II 100 7 93 5 
Blocs III et IV 305 10 295 15 

Coexploiiarion agricole 20 — 20 1 

Commerce et mise en marché 
des productions agricoles 170 — 170 9 

Comptabilité et gestion agricole 1 158 60 1 098 62 
Construction de ferme 231 8 223 13 
Contrôle des eaux 20 — 20 1 
Culture et exploitation de 

terres à bois (sylviculture) 100 1 99 5 
Culture et exploitation 

érablière (acériculture) 179 5 174 10 
Embellissement potager 
Horticulture légumière 

20 
84 1i 

20 
83 

1 
5 

Horticulture légumière en serre 76 2 74 5 
Horticulture (petits fruits) 20 — 20 1 
Jardinier fleuriste 30 2 28 2 
Jardinier paysagiste 15 3 12 1 

Machinerie agricole (entretien) 933 27 906 62 
Mécankien de machinerie agricole 13 — 13 1 
Opérateur d'autoclaves 20 — 20 I 
Pomiculture 15 2 13 1 
Production céréalière 215 3 212 11 
Production de bovins de boucherie 20 — 20 j 

Production de bovins laitiers 542 9 533 28 
Production de pommes de terre 17 — 17 1 
Production du mais 178 3 175 9 
Production herbagère 372 4 368 19 
Production porcine 40 39 2 
Ramassage de lait en vrac 75 75 4 

Sois et fertilisants 443 3 440 23 
Techniques en industrie laitière 20 — 20 1 
Vacher (aide-fermier) 10 1 9 1 

Heures-
groupes de 
formation 

10 896 

630 
1 500 
2 196 

960 
4 110 
1 500 

35 730 

360 
60 

1 032 
1 038 
1 620 
1 494 
1 482 
4 452 

30 

540 

3 264 
1 944 

24 

294 

588 
60 

510 
420 

60 
708 
174 

9 168 
300 

30 
60 

330 
60 

2 268 
30 

270 
990 
120 
210 
690 
750 
300 
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TABLEAU XXV! (suite) 

TECHNIQUES ET SPECIALITES 

TECHNIQUES DE L ALIMENTATION 

Barman

Cuisinier (cours de base)

Cuisjnier d établissement

Gérant {hoteîlene)

Seneur(euse) (hôtel restaurant)


TECHNIQUES ARTISTIQUES 

Artisanat indien 
Fleuriste (an flora]) 

TECHNIQUES COMMERCIALES 

Commis comptable 
Commis dact\lo 
Initiation au cla\igraphe canadien (immigrants) 

TECHNIQUES DE L\ CONSTRUCTION 

Bnaucteur maçon

Charpertier menuisier

Charpentier menuisier


(equerre de charpente lecture de plans) 
Cimenteur applicateur 
Ferblantier (traçage et lecture de plans) 
Homme d instruments (arpentage) 
Lecture de plans (menuisene) 
Lecture de plans (gênerai) 
Peintre 
Peintre (décorateur) 
Tu\auteur (plombier) 

ELECTROTECHMQUE 

Dépanneur d appareils électroniques 
domestiques (t v couleur)


Eiectncien d entretien

Ekctnaen de construction


TECHNIQUES DE L EQLIPEMENT MOTORISE 

Conducteur d autobus scolaire 
Conducteur de camion lourd


(hors route construction)

Conducteur de camion lourd


(longue distance H W ) 
Mécanicien (alignement-balancement) 
Mécanicien (electncite-carburation mise au point) 
Mécanicien (transmission automatique* 
Mécanicien d automobiles 
Mécanicien de machinene lourde 
Mécanicien de machinene lourde (h)drauhque) 
Mécanicien de moteur diesel 
Operateur de machinene lourde 
Prépose au debosselage-peinture-estimation 

TECHNIQUES FORESTIERES 

Affûteur (moulin a scie)

Guide chasse et pèche

Mécanicien de macninene lourde forestière

Ouvner s\lucole (groupement forestier plan 1)


Inscriptions 

148 

17 
15 
89 
13 
14 

90 

75 
15 

89 

15 
14 
60 

348 

15 
142 

28 
8 

34 
35 
16 
45 
10 
15 
40 

138 

23 
27 
88 

609 

20 

5 

164 
11 
39 
15 
86 
11 
44 
60 
80 
74 

340 

10 
26 
24 

280 

1 
Classes

Heures­
 groupes ae 

A Dandons F r'^Sd^is créées foTa ion 

30 118 10 8 142 

12 1 210 
3 12 1 600 

22 67 6 6 750 
13 1 282 
14 1 300 

8 82 6 1 860 

6 69 5 1 080 
1 2 13 3 780 

3 86 6 1 944 

15 1 360 
14 1 540 

3 57 4 1 044 

82 266 25 11 352 

2 13 J 480 
37 105 10 4 914 

5 23 2 990 
oo 3 180 

6 8 1 480 
3 12 3 6^0 

13 180 
36 1 074 

Q 8 3 480 
8 480 

32 1 464 
8 3 

31 107 10 5 046 

3 
7 

20 
20 l 8^4 

1 218 
21 67 6 

82 527 42 16 6^8 

4 16 90 

80 

3 53 31 3 688 
11 300 

4 35 3 1 730 
4 11 360 

13 73 6 3 186 
3 8 1 492 
8 36 990 
9 51 4 1 920 
3 77 5 2 560 

23 53 5 3 282 

24 316 22 5 787 

1 9 1 735 
5 21 2 810 

24 2 300 
18 262 37 3942 
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TABLEAU XXVI (suite) 

Heures-

Classes groupes de


TECHNIQUES ET SPECIALITES Inscriptions Abandons Finissants créées formation


TECHNIQUES HYDRO-THERMIQUES 420 68 352 29 13 450 

Lecture de plan;, (soudure) 15 1 14 1 114

Soudure en tinautene 10 — 10 1 240

Soudure (gaz inerte argon) 29 2 27 2 480

Soudure (hau'e pression) 218 45 173 14 7 896

Soudure (gaz et electncite) 148 20 128 11 4 720


TECHNIQUES DE LA MECANIQUE 26 2 24 1 I 464


Mécanicien d'entretien de

machiner industrielles 26 2 24 1 1 464


TECHNIQUES PARA MEDICAUES 340 11 329 17 11 982


Infirmier(e)-au\ihaire (recvclage des aides) 283 9 274 14 10 283

Infirmier(e)-auxiliaire (recyclage


puéricultrice et garde-bebes) 24 2 1 680

Infirmier(e) auxiliaire (actuabsation) 33 — 33 2 479


TECHNIQUES DU TEXTILE

ET DE L \ CHAUSSURE 15 1 14 1 192


Tauleur de sêtements (coupe et confection) 15 1 14 1 192

SERVICES PERSONNELS, HOSPITALIERS

ET FAMILIAUX 15 3 12 750


Coiffures (dames) 1  5 3 12 1 750 

TOTAL 9 221 586 8 635 518 12^ 2^3 

Formation professionnelle 
de niveau secondaire à temps plein 

TABLEAU XXVII 

Inscriptions, abandons, finissants, classes créées

et heures-groupes de formation dispensées aux cours de type


débutants» et «perfectionnement» dans les autres organismes en 1976-77


Heures-
Classes groupes de 

ORGANISMES Inscriptions Abandons Finissants créées formation 

Institut du tourisme et de 1 hôtellerie 296 74 222 21 ! 16 ^20 JCentre de couture industrielle 294 17 277 1 1 785 
Institut national des viandes 94 6 88 6 J 2 898 

TOTAL 684 97 587 28 21 4Q3 

_sote ies données des autres organismes sont exclues des tableaux XX et XXII mais elles apparaissent aux tableaux généraux I II III 
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A SECOND MAJOR CONCERN RELATED TO ACADEMIC ASPECT


OF ADULT EDUCATION HAS TO DO WÎTH THE AREA OF CREDIT


FOR LIFE AND WORK EXPERIENCE. THERE ARE MANY STUDIES


IN THIS AREA BUT ONE OF THE MOST RECENT STUDIES


SHOULD BE NOTED: The Value of Work Expérience


in Higher Education (Abrahamsson et al. 1980)


Attention is drav/n to the traditional model of


learninq/teachinq and the debate of "Pedagogy


vs. Andragogy vs. Humanogogy". For a brief


de"5a£è/preser.tation see Adult Education, volume


29, No. 4. Summer 1979




22


Questions to be asked are:


Expérience as a basis for higher studies and


criiical thinking:


A.	 What type of learning takes place through


expérience ?


B.	 How is it related to the acquisition of


knowledge in formai schooling and the concept


of critical thinking?


C.	 Work expérience - complète interchanaeability


with acquisition of knowledge? or work


expérience additional to some formai entrance


requirements drawing fron knowledge acquired


in formai schooling?


What v/ill the conséquences be in terms of


the adaptation of students to the traditionai


acadenic values, curricular content, working


methods and examinations?


Conséquences for the reorganization of the


University: A new paradigm for knowledge ­


adaptation of the information assimilation


mode! and the experiential model.


Experiential Learning Model - D.A. Kolb and R. Fry


THE EXFLRIENTIAo LLARNING MODEL


rhcprva11on s and

Testing Implications °R ^ Jrs


of Concepts in New Reflcctiors

Situâtîors


^v^ F o r n t . c i of Abstract 
~"  Loncc|)ts a io C c c r i l i 7 a t ) o n < ; " ' 
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TABLE 3


IMPLICATIONS OF RECOGNITION OF WORK EXPERIENCE AS A ff^TERION


IN THE UN1VERSITY ADMISSION PROCESS


DIFFERENT MODELS Ideological Arguments


• MODEL I Attempt to redress

génération différences


Evaluation of life and to extend the

expérience for rôle of higher

adults éducation to include


the task of providinq

adults in workinq life

with further éducation

at an advanced level


MODEL II Attempt to increase

equality of access


Evaluation of work for students with

expérience for a broader base of

adults expérience


MODEL III Aim of bringing

éducation and working


Evaluation of 1ife cl oser to each

relevant other and making use

professional of practical experienc

expérience in éducation


Requirements


Wide variation in

practice from


"open access" models

to strict and systematic

"individual assessment"


Systematic évaluation

of gênerai work

expérience

in addition to some

académie entrance

requirements


Occupational

expérience of relevance

only to programme of

study envisaged is

a formai

requirement


Access Policy Results


Increased structural

differentiation but

in essense supplementary

feature in an otherwise

unchanged traditional

System


Modifies the importance

of school marks in

entrance requirements


Increased variation of

"student backgrounds

within same framework

leac(,s to tension, since

"Lack of models for L/T


Greater emphasis on

vocational

orientation of

higher éducation.


•k-k Adapted from a discussion by Abraharr^son, 1980 JJ 
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THE NEXT SUMARY TABLE PRESENTS 8 MODELS


DISCUSSED BY BERGQUIST (1977) IN THE


SPACE PROVIDED WORK OUT THE EFFECT ON PRESENT


ACADEMIC MISSION AND FUNCTION OF UNIVERSITIES


IN QUEBEC AND THE EFFECT ON THE PRESENT STATUS


OF PROFESSOR/RESEARCHER AT THE UNIVERSITY.


N . B .	 D ans le t a b l e a u s u i v a n t le p r o f e s s e u r H a m a l i a n s u g g è r e q u ' o n


t e n t e de d é g a g e r les i m p l i c a t i o n s p o u r les f o n c t i o n s u n i v e r s i


t a i r e s de l ' a p p l i c a t i o n des d i v e r s m o d è l e s .




TABLE 4 \


DIFFERENT CURRICULUM MODELS


AND THEIR IMPLICATIONS ON THE STATUS OF .


AND FUNCTION OF THE UNIVERSITY AND PROFE! -^ARCHERS


CURRICULUM MODEL DESCRIPTION MISSION AND FUNCTION OF UNIVERSITY STATUS OF PROFESSOR/RESEARCHER


1.	 HERITAGE BASED PROGRAMME Î


Focus on students' social

and cultural background


2.	 THEMATIC BASED PROGRAMME


Starting point important

social problems


3.	 CUMPETENCY BASCD PROGRAMME

Compétence levé!s specified

in advance to be achieved

in a particular subject


4.	 CAREER BASED PROGRAMME


Préparation for a

particular career


b.	 EXPERIENCE BASED PROGRAMME

Based on experiential

principles


6.	 STUDENT BASED PROGRAMME


Students influence content	 *


and method of programme


7.	 VALUE BASED PROGRAMME

Capacity developmcnt for

values elucidationf


8. FUTURE BASED PROGRAMME J ) - ^ 
>


J
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ADULT EDUCATION AND THE In his book cailed Adaptive Education: Individual

ORGANÎZATION OF Diversity and Learning, Glaser aims to replace

KNOWLEDGE sélective stratégies with adaptational ones

AND RESEARCH in relation to content, method and organization

IN of study:

THE

UNIVERSITY "The fundamental educational task is to design


settings for éducation that are flexible and

^	 adaptive enough to handle thèse différences which


dérive from an individual's cultural milieu and

his or her own uniqueness among other human

beings. An educational environnent that is not

cabable of adjusting to thèse différences inhibits

the développent of individual potential , becomes

elitist and sélective, is heavily biased toward the

mainstream culture, and perpétuâtes inequality.

When awareness of this fact has rison to a conscious

level , educational research and sugqested reform

hâve focused on attaining the idéal of éducation

adaptive to individual learners. Attenpts to


w	 achieve this idéal hâve béer, made in one way

or another and for better or for worse.""


Glaser présents five différent models for adapting

educational environments to diversified individual
V.

backgrounds:


TABLE 5 SUMMARIZES THE LEVELS OF ADAPTATION

POSSIBLE UNDER EACH MODEL


K^


*w


^ w




TABLE 5 

EDUCATIONAL ENVIRONMENTS AND THE 
LEVELS OF ADAPTATION ACCORDING'"' 

TO GLASER 
PO 

MOOELS Model 1 

Sélective with 
1imited 
alternatives 

Model 2 

Development of 
initial 
compétence 

Model 3 

Accomodation to 
différent styles 
of learninq 

LEVELS OF 
ADAPTATION Ail those who do

not meet the
basic requirements
are shut out.

 Opportunity for
 those who lack

 the necessary 
 initialcompétence to 

supplément their 
compétence: one 
design only 

 Several parai le! 
 learmng 

opportunities 
for students with 
différent 
quaiifications and 
study skills: 
adaptational 
educational 
strategy. ,/ 

Model 4


Development of

initial compétence

and accomodation

to différent styles

of learning


Combination of

models II and III

individual study

supportive

measures and

educational

adaptation of

study proqrammes


Model 5


Alternate

 attainment


 possibilities


Model IV plus

différent

possibilités

of achievinq

results

within

the same

study

programme


J J J J J
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^ THE NEXT PAGE DRAWS TO YOUR ATTENTION A MODEL


PRESENTED BY ABRAHAMSSON ON SELECTION,


ADAPTATION AND THE VALUES OF HIGHER EDUCATION


THUS BRIDGING THE GAP BETK'EEN INDIVIDUEL


STYLES OF ADAPTATION AND INSTITUTION STYLE


OF TRADITIONAL UNIVERSITIES. (Abrahansson 1980)
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ADAPTIVE MECKANISM IN THE CONNECTION BETWEEN

HIGHER EDUCATION AND DIFFERENT RECRUITMENT

CHANMELS


Access char.nels Modéra tors Hiqher Education 

MUNICIPAL 
ADULT 
EDUCATION 

ADMISSION 
R'JLES 

UPPER SECONDARY ADMISSION­
EDUCATION TESTS S 

DIAGNOSIS 

IN KlCHER 
EDUCATION 

O'IhEF, I.NFO?VAL PREPARATOP'i 
ROUIES COURSES 

INFORMATION 
AND 
COUNSELING 
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